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LE CHEMINOT 
DE FRANCE 

ORGANE de la FEDERATION des SYNDICATS CHRETIENS des CHEMINOTS de FRANCE et des TERRITOIRES d'OUTRE MER 

APRÈS LES DÉCISIONS DU CONGRÈS FÉDÉRAL 

Premier résultat de l'action 

syndicale : MISE EN PAIEMENT DE LA 

PRODUCTIVITÉ A
du 

PRES une première réunion pour rien, le jeudi 9 octobre, le 

Gouvernement n'ayant pas encore arrêté sa position, la Commis­sion 

Mixte a repris ses travaux le samedi 1 I octobre. La position 

Gouvernement était connue depuis la veille, la Radio et la Presse 

ayant annoncé que la décision était prise de payer la productivité aux 

Cheminots sous la forme d'un crédit de 7 milliards 2 5 0 à attribuer 

en deux fois, en novembre 1 9 5 8 et en janvier 1 9 5 9 . 

Bien entendu, les Organisations Syndicales ont été unanimes 

à protester contre cette procédure insolite. 

mais sans répercussion sur 

les pensions de retraite et 

un renvoi à janvier 1959 

pour examiner la possibilité 

d'une augmentation des 

salaires. Ces protestations étant faites et les renseigne­
ments complémentaires fournis par le Président 
de la Commission, les Organisations syndicales se 
sont retrouvées-pendant une suspension de séance 
et ont arrêté leur position qu'elles ont concrétisée 
dans une déclaration c o m m u n e que l'on pourra 
lire d'autre part. 

A la reprise de la séance, après lecture de la 
déclaration commune, le Président a fait connaître 
à la Commission la position du Gouvernement sur 
les autres revendications de salaires : 

<( La conjoncture économique ne permet pas 
d'apprécier avant janvier 1959 s'il est possible 
d'examiner les autres revendications. Cette échéance 
ne peut être considérée comme un rendez-vous du 
Gouvernement avec les Organisations syndicales. » 

La Commiss ion a ensuite procédé à la répartition 
du crédit. 

La part de productivité sera majorée sur la 
feuille de paie à partir de la solde de novembre 1958. 
U n rappel de cinq mois sera payé dans la pre­
mière quinzaine de novembre, un autre rappel 
de cinq mois sera payé dans la première quinzaine 
de janvier. 

Voilà pour les faits. Que pouvons-nous en pen­
ser ? 

D'abord, c'est loin d'être satisfaisant. Cette pro­
ductivité que l'on nous doit depuis la fin de l'an­
née 1957 et que l'on finira de régler en janvier 1959, 
le Gouvernement , il faut le dire, ou les Gouver­
nements si l'on veut, ont largement tiré sur la 
corde de la patience des cheminots. 

Le crédit alloué aurait pu être beaucoup plus 
important, même sans tenir compte de l 'augmen­
tation des prix intervenue depuis dix-huit mois . 
Enfin un effort aurait pu être fait en faveur des 
retraités. 

Cependant le bilan n'est pas entièrement négatif. 
Souvenons-nous de ce que le chef du Gouverne­
ment avait déclaré aux Organisations syndicales 
le 16 juillet 1958 : « J'espère qu'avant la fin de 
l 'automne quelque chose pourra être fait concer­
nant la productivité. » 

L'échéance a été avancée, non sans mal il est 
vrai. Il aura fallu jeter dans la balance la menace 
d'une grève de trois jouçs à notre Congrès fédéral. 
Il aura fa l lu aussi la rencontre des quatre Orga­
nisations syndicales de Cheminots. 

Certains de nos camarades qui nous ont écrit 
pour nous dire leur réprobation devant la menace 
de grève formulée par notre Congrès devraient se 
rendre compte que le Gouvernement n'est pas sol­
licité d'ouvrir ses coffres par lès seuls cheminots . 
Si l'on veut lui voir jouer son rôle d'arbitre dans 
les conflits, il faut bien que les Organisations syn­
dicales jouent leur propre rôle : celui de rechercher 
la discussion d'abord et si elles échouent celui de 
passer à l'action directe. I l n'y a pas de crime de 
lèse-majesté là-dedans, que le chef du Gouverne­
ment s'appelle Charles de Gaulle aujourd'hui ou 
G u y Mollet demain, peu importe : chacun doit 
faire son métier. 

Et d'ailleurs, cette échéance problématique de 
janvier pour la question des salaires et retraites, 
il va falloir s'en occuper. D'abord pour en faire 
une échéance véritable, ensuite pour la faire 
avancer si possible. Il y a dans le Gouvernement 
des hommes qui ont toujours les freins serrés lors­
qu'il s'agit de donner des satisfactions aux tra­
vailleurs. Le Ministre des Finances paraît particu­
lièrement bien équipé de ce côté-là. Si l'on veut 
que le camion avance, il ne suffit pas de dire : 
« D E G A U L L E est au volant, on est sauvé ! » Il 
faut pousser u n peu pour obliger P I N A Y à des­
serrer les freins. 

C o m m e n t pousser ? 
D'abord brider un cercle vicieux : on ne peut pas 

discuter parce qu'il n'y a pas d'argent. Lorsque 
le Gouvernement aura décidé de lâcher quelque 
chose, on discutera. 

Nous , nous disons : On peut discuter tout de 
suite d'un programme, quitte à le réaliser en plu­
sieurs tranches et à discuter des échéances. Lors­
qu'une armée veut livrer une bataille, son état-
major n'attend pas la veille de la bataille pour 
arrêter les plans. Pour les salaires et retraites des 
cheminots, c'est la m ê m e chose. 

Nous avons dit cela à la Commission Mixte le 
11 octobre. Mai s nous savons que pour que les 
choses de ce genre deviennent des réalités il faut 
les redire souvent. . Aussi nous allons les répéter. 
Et si vraiment nous rencontrons trop dé sourds 
sur notre chemin, alors il faudra bien une fois 
encore se résoudre à menacer, voire à passer a u x 
actes. 

Tel est le travail des Organisations syndicales. 
M a i s pour que les menaces ne soient pas de vaines 
paroles, il faudrait que les cheminots qui, jusqu'à 
présent, se sont contentés d'empocher les augmen­
tations de salaires, si minimes qu'elles soient, et 
de rouspéter après les Syndicats, prennent leur 
responsabilité en posant un acte de solidarité : 
remplir un bulletin d'adhésion. 

L'adhésion à u n Syndicat, c'est aussi une formé 
de civisme. 

A . N I C O L A S .
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Les barèmes complets 

de cette opération 
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La recherche d'une 

action commune 

DÉCLARATION COMMUNE DES 

ORGANISATIONS SYNDICALES 

à la Commission du 11 Octobre 
1° Les Organisations syndi­

cales prennent acte du crédit 

mis à la disposition par le Gou­

vernement et s'élèvent contre 

son insuffisance eu égard à 

leurs propositions initiales. 

2 ° Les Organisations syndi­

cales ne peuvent admettre que 

le minimum de pension ne soit 

pas porté de 9 0 à 1 0 0 % et 

que, par ailleurs, le rapport 

pension-salaire se trouve à nou­

veau dégradé, contrairement à 

l'avis unanime de la Commis­

sion. 

3 ° Elles estiment, en outre, 

que le problème salaires-retrai­

tes reste entier et que la dis­

cussion doit s'ouvrir sons délai 

à la Commission pour élaborer 

un programme d'ensemble de 

remise en ordre général des 

salaires-retraites. 

4 ° Les Organisations syndi­

cales protestent contre la pro­

cédure employée par le Gouver­

nement à l'égard de la Com­

mission. 

PERMANENCE DU SYNDICALISME 
P A R 

P a u l BU TET 
Secrétaire général 

•af

L
 E 11 octobre la Commission Mixte du 

Statut était informée de la décision prise par 
le Chef du Gouvernement quant au paiement 
de la produc­tivité 1 9 5 7 qui nous était due. La 
forme (compé­tence de la Commission Mixte) et le fond (montant du 

crédit, répercussion sur les pensions) ne sont guère satis­
faisants ; un geste « positif » a cependant été fait, et 
nous devons l'enregistrer comme tel. 

Est-ce à dire que nous sommes totalement satisfaits 
et qu'il n'y a plus de problèmes ? Certainement pas. 
En effet, la question générale des salaires et retraites 
reste en suspens, et le Gouvernement se refuse à l'exa­
miner avant janvier. Salaires-retraites : c'est pour nous 
la revalorisation nominale indispensable des rémuné­
rations et pensions pour rattraper les retards propres 
à notre industrie, mais c'est aussi la garantie de notre 
pouvoir d'achat, garantie « gagée » sur des réformes 
économiques sérieuses. 

Nos positions en matière de planification économique 
de réformes de la distribution de la fiscalité sont suffi­
samment connues pour qu'il ne soit pas besoin d'y 
revenir. 

En ce domaine, non seulement il n'y a pas « geste 
positif » mais de par la volonté de certains d'appliquer 
une « authentique politique libérale » la situation se 
dégrade de plus en plus. 

Il n'est plus possible aujourd'hui de contester la 
récession qui, après avoir touché certains secteurs, menace de 
s'étendre à l'ensemble de nos industries. Quant à 
l'anarchie de notre système distributif, le prix du popu­
laire bifteck en est l'exemple type. Alors que la viande a 
accusé à la production une baisse de 1 0 à 15 % , les 
derniers indices de l'I.N.S.E.E. accusent au détail une 
hausse de 7 francs au kilo de bifteck par rapport à la 
semaine précédente. Les appels pathétiques de M . 
Pinay n'y changeront rien ; les professionnels de la 
boucherie qui connaissent leurs classiques appliquent 
simplement le slogan fameux de l'ère libérale : « Enri­
chissez-vous ! »

en Algérie et dans les T . O . M . Les dernières prises de 
position du Gouvernement en ce domaine semblent sim­
plement nous donner raison d'avoir eu raison trop tôt. 
Nous n'en tirerons aucune vanité, nous souhaitons 
simplement que l'effort amorcé soit poursuivi pour que 
l'on « cesse de tuer pour vivre » , « de détruire pour 
construire » pour que « les prisons s'ouvrent et que 
refleurisse l'espérance » . 

Il serait grave cependant qu'aujourd'hui parce que 
des perspectives nouvelles sont offertes, les travailleurs 
soient amenés à abandonner leurs responsabilités de 
citoyens et de syndicalistes, à ne placer leur confiance 
qu'en l'action d'un homme ou d'un Gouvernement. 

Il y a du positif dans le bilan de l'action gouverne­
mentale des dernières semaines et nous voulons le souli­
gner honnêtement, mais cela ^n'a été possible que parce 
qu'il y a eu pression des organisations syndicales et de 
l'opinion publique. 

Croit-on que l'opération Productivité 1 9 5 7 eût été 
réglée s'il n'y avait eu volonté unanime des Cheminots 
d'obtenir satisfaction, si notre Congrès de septembre 
n'avait concrétisé cette volonté par une menace pré­
cise ? 

Croit-on que le problème algérien trouvera une solu­
tion pacifique si les travailleurs s'en désintéressent, s'ils) 
ne manifestent pas clairement leur volonté de voir la 
paix s'instaurer dans la justice et la dignité ? 

Si la politique économique n'est pas celle que nous 
souhaitons, croit-on que cela changera s'il n'y a pas 
'pression et action ? Certainement pas. 

L ES problèmes sociaux et économiques sont 
eux-mêmes dépendants des problèmes 
politiques et on nous rendra cette justice 
de n'avoir pas attendu octobre 1 9 5 8 pour 
affirmer en toutes occasions qu'il ne pouvait y avoir de redressement fran­

çais sans la recherche d'une véritable politique de paix 

D EMAIN plus qu'hier le Syndicalisme doit être pour; 

les travailleurs ce moyen de pression et d'action. 

Demain plus qu'hier le Syndicalisme sera 

nécessaire. Un Syndicalisme dynamique, un 1

syndicalisme efficace dans les trois dimensions de notre 

monde moderne : le social, l'économique, le politique. 

Les élections politiques du 2 3 novembre seront une 
occasion pour la C.F.T.C. de marquer à nouveau sa 
volonté de rester une force politique indépendante des 
partis et de poursuivre suns relâche ses efforts pour que 
vive dans notre pays une authentique Démocratie qui 
requiert nécessairement la participation active de tous 
les travailleurs par leurs Organisations. 



Augmentation de la part de Productivité 
COEFFICIENT CORRESPONDANT AU GRADE ET ECHELON 
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1 2 3 4 5 6 7 
8 9 

1 . 100 104 108 
' 

112 116 120 124 123 132 136 

2 112 116 120 124 128 132 136 141 146 151 

3 124 128 132 136 141 146 151 156 161 166 

4 
5 
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7 
8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

Ï7 

18 

19 

136 141 146 151 156 161 166 171 177 183 

151 156 161 166 171 177 183 189 195 201 

166 171 177 183 189 195 201 207 214 221 

183 189 195 201 207 214 221 229 237 245 

201 207 214 221 229 237 245 253 261 269 

221 229 237 245 253 261 269 278 287 296 

245 253 261 269 278 287 296 306 316 326 

269 278 287 296 306 316 328 337 348 359 

296 306 316 326 337 348 359 371 383 395 

326 337 348 359 371 383 395 408 422 436 

359 371 383 ;395 408 422 436 450 465 480 

395 408 422 436 450 465 480 495 512 529 

436 450 465 480 495 512 529 546 563 581 

480 495 512 529 546 563 581 \Wl m\ 638 

529 546 563 581 599 618 638 660 682 704 

581 599 618 638 660 682 704 726 748 770 

S E R V I C E 

C O N T I N U 

SERVICE 

DISCONTINU 

(*) Non c o m m i s s i o i m é . 
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(*) 1 2 3 4 5 

D i . 45 46 47.5 49 50.5 52 

D 2 50.5 52 53.5 55 56.5 58 

D 3 55 |56.5 58 59.5 61 63 

D 4 65 67 69 71 73 75 

D 5 80 82 84 86 89 92 
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1 1 
T 1 1361141:151 156 166 171 177 

177 1831189 201 207 221 229 T 2 

T 3 201 ; 207 221 229 245 253,261 

T 4 . 229 j245|253 269 278 287 j 306 

PERSONNEL 

DE CONDUITE 

H O T E L S 
R E C O M M A N D É S 

HH3 HOTEL
G I L B E R

 PENSIO
T 

N

î4, rue Pert inax P L E I N C E N T H E T O U T C O N F O R T 
Prix très modérés Ecrire

HOTEL DU MUSEUM 
S , B U E h u f f o n ( G a r e A u . - i e r l : t z j 

LE FOYER DU CHEMINOT ! 

P A R I S H O T E L • 21, a v e n u e de C l i c h y 
C J 1 c h . 1 â 3 p e r s . . d e p u i s 600 n e t 

A S S U R A N C E S 

Auto, moto, scooter 
B é n é f i c i e z du tarif spécial 

C H E M I N O T 
p e r Cabinet spécialisé, ou s e rv ice 

des automobilistes depuis 2 5 ons 

•

P o l i c e ou to « Bon Conducteur s 

r e m b o u r s e ) 0 % dès l a 

p r e m i è r e o n n é  e sons o c c i d e n t  . 

A v e c tout c o n d u c t e u r , 
g a r a n t i e i l l i m i t é e , tous les r i s q u e s 
d ' a c c i d e n t s a u x - t i e rs e t a u x 
p a s s a g e r s S e r v i c e R E C O U R S 
o b t i e n t r e m b o u r s e m e n t des 
reDOrntions de l ' A s s u r é . D E M A N D E Z PROJET 

e n .-e r é f é r a n t d u t o u r n a ) au 

C a b i n e t E. A D A M 
1 8 1 . rue L o f a y e t t e . PARIS 

( p r è « ç a r e s N o r d e t E s t ) 

V I N Ç
~ i r * « >

E X C E L L E N T S  
A PRIX C O U T A N T 

M. ARNAUD, v i g n e r o n

IUNÀ3 ( G o r d )  : 

VIN ROUGE NATUREL 
Prix spéciaux pour Cheminots 

Prop. N é g o c i a n i 
Mi lhaud ( G a r d * Charles BARBON 

VINS EN FUTS D I R E C T E M E N  T 

P U L T Z L o u i s , reUSNCF, 

- P R O P R I E T E • 
A u h a l s ( G a r d )

PERSONNEL A SERVICE CONTINU AEÉ DE 18 ANS RÉVOLUS 

POURCENTAGE 

DE LA MAJORATION RESIDENTIELLE , 

Ccfeif. 25 % 22,5% 2 2 % 20 % 19 % 1 6 % 15 % 

100 1.060 1.040 1.040 1.020 1.000 S80 9S0 

104 1,080 1.060 1.060 1.040 1.020 1.000 980 

108 1.100 1.080 1.060 1.040 1.040 1.020 1.000 

112 1.120 1.080 1.080 1.060 1.060 1.020 1.020 

116 1.120 1.100 1.100 1.080 1.080 1.040 1.040 

120 1.140 1.120 1.129 1.100 1.080 1.060 1.060 

124 1.160 1.140 1.140 1.120 1.100 1.080 1.060 

128 1.180 1.160 1.160 1.140 1.120 1.100 1.080 

132 1.200 1.180 1.160 1.140 1.140 1.100 1.100 

136 1.220 1.200 1.180 1.160 1.160 1.120 1.120 

141 1.240 1.220 1.220 1.200 1.180 1.160 1.140 

146 1.260 1.240 1.240 1.220 1.200 1.180 1.160 

151' 1.300 1.260 1.260 1.240 1.240 1.200 1.180 

156 1.320 1.300 1.280 1.260 1.260 1.220 1.220 

161 1.340 1.320 1.320 1.300 1.280 1.240 1.240 

166 1.380 1.340 1.340 1.320 1.300 1.280 1.260 

171 1.400 1.360 1.360 1.340 1.320 1.300 1.280 

177 1.420 1.400 1.400 1.380 1.360 1.320 1.320 

183 1.460 1.420 1.420 1.400 1.380 1.360 1.340 

189 1.480 1.460 1.460 1.420 1.420 1.380 1.360 

195 1.520 1.480 1.480 1.460 1.440 1.400 1.400 

201 1.560 1.520 1.520 1.480 1.480 1.440 1.420 

207 1.580 1.540 1.540 1.250 1.500 1.460 1.460 

214 
• 

1.620 1.580 1.580 1.560 1.540 1.500 1.480 

221 1.660 1.620 1.620 1.580 1.580 1.540 1.520 

229 1.700 1.660 1.660 1.620 1.620 1.580 1.560 

237 1.740 1.700 1.700 1.660 1.660 1.820 1.600 

245 1.780 1.740 1.740 1.700 1.700 1.660 1.640 

253 1.840 1.800 1.800 1.760 1.760 1.700 1.700 

261 1.S0G 1.860 1.860 1.820 1.800 1.760 1.740 

269 
l 

1.960 
• 

1.920 1.920 1.880 1.860 1.820 1.800 

278 2.020 1.980 1.980 1.940 1.920" 1.880 1.860 

POURCENTAGE 

DE LA MAJORATION RESIDENTIELLE 

Coeff. 2 5 % 22 ,5% 2 2 % 20 % 19 % 16 % 1 5 % 

"287 2.100 2.040 2.040 2.000 2.000 1.940 1.820 

296 2.160 2.120 2,100 2.080 2.060 2.000 1.980 

306 2.240 2.180 2.180 2.140 2.120 2.060 2.060 

316 2.300 2.260 '2.240 2.220 2.200 2.140 2.120 

326 2.380 2.340 2.320 2.280 2.260 2.200 2.180 

337 2.460 2.420 
• 

2.400 2.360 2.340 2.280 2.260 

348 2.540 2.500 2.480 2.440 2.420 2.360 2.340 

359 2.620 2.580 2.560 2.520 2.500 2.440 2,420 

371 2.720 2.660 2.640 2.600 2.580 2.520 2.500 

383 2.800 2.740 2.740 2.680 2.660 2.600 2.580 

395 2.900 2.840 2.820 2.780 2.740 2.680 2.660 

408. 2.980 2.920 2.920 2.860 2.840 2.760 2.740 

422 3.080 3.020 3.020 2.960 2.940 2.860 2.840 

436 3.200 3.120 3.120 3.060 3.040 2.960 2.940 

450 3.300 3.220 3.220 3.160 3.140 3.060 3.020 

- 465 3.400 3.340 3.320 3.260 3.240 3.160 3.140 

.480 3.520 3.340 3.340 3.380 3.340 3.260 3.240 

495 3.620 3.560 3.540 3.480 3.460 3.360 3.340 

512 3.760 3.680 3.660 3.600 3.580 3.480 3.360 

529 3.880 3.800 3.780 3.720 3.700 3.600 3.560 

546 4.000 3.920 3.900 3.840 3.820 3.720 3.680 

563 4.140 4.040 4.040 3.960 3.940 3.840 3.800 

581 4.260 4.180 4.160 4.100 4.060 3.960 3.920 

599 4.400 4.300 4.300 4.220 4.180 4.080 4.040 

618 4.540 4.440 4.420 4.360 4.320 4.200 4.180 

638 4.680 4.600 4.580 4.500 4.460 4.340 4.300 

660 
4.860 

4.760 4.740 4.660 4.620 4.500 4.460 

682 5.020 4.920 4.900 4.820 4.760 4.640 4.600 

704 
• 

5.180 
-

5.080 
5.060 4.960 4.920 4.800 4.760 

726 5.340 5.240 5.220 5.120 5.080 4.960 4.S00 

748 5.500 5.400 5.380 5.280 5.240 5.100 5.060 

770 5.680 5.560 5.540 5.440 5.400 5.260 5.220 

P E R S O N N E L D E C O N D U I T  E 
Coeif. 25 % 22,5%, 2 2 % 2 0 % 19 % 16 % 1 5 % Coeif. 25 % 2 2 , 5 % 22 % 20 % 19 % . 1 6 % 15 % 

136 1.360 1.340 1.340 1.320 1.300 
• 

1.280 1.260 201 1.820 1.780 1,780 1.760 1.740 1.700 1,680 

1.380 1.360 1.360 1.340 1.320 1.300 1.280 207 1.840 1.820 1.800 1.780 1.760 1.740 1.720 

151 "1.440 1.420 1.400 1.380- 1.380 1.340 1.340 221 1.920 1.880 1.880 1.860 1.840 1.800 1.780 

156 1.460 1.440 1.440 1.420 1.400 1,360 1.360 229 1.960 .1,920 1.920 1.900 1.880 1.840 1.820 

166 1.520 1.480 1.480 1.460 1.440 1.420 1.400 

171 1.540 1.520 1.500 1.480 1.480 1440 1.440 
245. 2.040 2.000 2.000 1.980 L960 1.920 
1.900 253 '2.100 2.060 2.060 2.040 2.020 1.980 
1.960 177 1.580 1.540 1.540 1.520 1.500 1.480 1.460 261 2.160 2.120 2.120 2.080 2.080 2.020 2.020 

177 1.660 1.620 1.620 1.600 1.580 1.540 1.540 2.040 2.000 2.000 1.960 1.960 1.920 1.900 

183 1.680 1.660 1.640 1.620 1.620 1.580 1.560 
229 

245 2.120 2.080 2.080 2.040 2.040 2.000 1.980 

189. 1.720 1.680 1.680 1.660 1.640 1.600 1.600 ' 253 2.180 2.140 2.140 2.120 2.100 2.060 2.O40 
201 1.780 1.740 1.740 1.720 1.700 1.660 1,660 269 2.300 2.280 2.260 2.220 2.200 2.160 2.104 

. 207 . 1.800 .1.780 1.760 1,740 1.740, 1.700 1.680 2.380 2.320 2.320 2.280 2.280 2.220 2.200 
221 1.880 1.84Ù 1.840 1.820 1.800 1.760 1.740 2.440 2.400 2.380 2.360 2.340 2.280 2.260 
229 ' 1.92jn 1.880 ! 1.880 1.860 1.840 1.800 1.780 

27

8 

287 

306 
2.580 2.540 2.520 2.480 2.460 2.420 '2.400 

Ces Barèmes indiquent l'augmentation EN NET 

pour un mois à partir de Novembre 1958 

Pour ob ten i r le rappel qui 
sera p a y  é hors so lde , 
a v a n t le 15 n o v e m b r e 
1 9 5 8 , m u l ­tiplier la s o m m e 
par 5 . 

Pour ob ten i r le rappel qui 
sera p o y é hors so lde , avan t 
le 15 janvier 1 9 5 9 , m u l ­
tiplier la s o m m e par 5 . 

U T I L I S A T I O N DES BAREMES 

H Prendre le coe f f i c i en t c o r ­
respondant a votre grade et 
é c h e l o n . 

• A v e c c e c o e f f i c i e n t et su i ­
vant fa majora t ion rés iden­
tielle la s o m m e mensuelle 
apparaî t à f in tersect ion. 

P E R S O N N E L 

A6É DE MOINS DE 18 ANS 

MAJORATION RESIDENTIELLE 
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C
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n
C

o
e
ff
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n
l l l 

225 5 

%%  
22,22,5 5 

%%  
222 2 

% % 

220 0 

% % 

119 9 

%%  
116 6 

% % 

115 5 

% % 

65 680 660 660 640 640 620 620 

75 780 760 760 740 740 720 720 

77 800 780 780 760 760 740 740 

80 820 800 800 800 780 760 760 

86 880 860 860 860 840 820 820 

89 320 900 900 880 880 860 840 

92 940 920 920 900 900 880 880 

P E R S O N N E L 

A SERVICE DISCONTINU 
La première ligne d« chaque coefficient 

concerne le personnel chef de famille ; 

la seconde, te perse*»*! non'chef de faniiHe 

POURCENTAGE 

DE LA 

MAJORATION 

RESIDENTIELLE 
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25 

% 

22,5j 22 

% | % | 

20 

% 

19 

% 
16 

% 
15 
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45 580 

440 

560 

440 

560 

440 
540 

420 

520 

420 

500 

420 

500 

420 

46 580 

440 

560 

440 

560 

440 

540 

440 

540 

440 

520 

420 

500 

420 

47,5 600 

460 

580 

460 

580 

460 

56S 

440 

540 

440 

520 

440 

520 

440 

49 600 

480 

580 

460 
580 

460 

560 

460 

560 

460 

540 

440 

520 

440 

50,5 620 

480 

600 

480 

600 

480 
580 

480 

580 

460 

540 

460 

540 

460 

52 640 

500 

620 

500 

600 

480 

600 

480 

580 

480 

560 

480 

560 

480, 

53,5 640 

520 
620 

500 

620. 

500 

600 

500 

600 

500 

580 

480 
560 

480 

55 660 
520 

640 

520 

640 

520 
620 

500 

600 

500 

580 

500 

580 

500 

56,5 680 

540 

660 

520 

640 

520 
640 

520 

620 

520 

600 

520 

580 

500 

58 680 

540 

660 

540 

660 

540 

640 

540 
640 

540 

600 

520 

600 

520 

59,5 700 

560 

680 

560 

680 

560 

660 

540 
640 

540 

620 

540 

620 

540 

61 700 

580 
680 
560 

680 

560 
660 

560 
660 

560 

640 

540 

620 

540 

•63  720 

580 

700 

580 

700 

580 

680 

580 

680 

580 

660 

560 

640 

560 

65 740 

600 

72G 

600 

720 

600 

700 

600 

700 

580 

660 
580 

660 

580 

67 760 

620 

740 

620 

740 

620 

720 

600 

700 

600 

680 

600 

680 

600 

69 780 

640 

760 

640 

760 

620 

740 

620 

720 

620 
700 

620 

700 

600 

71 800 

660 

780 

640 

760 

640 

760 

640 

740 

640 

720 

620 

708 

620 

73 800 

680 

780 
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780 

660 

760 

660 

760 

660 

740 

640 
720 

640 

75 820 

680 

800 

680 

800 

680 

780 

680 

780 

680 

760 

660 

740 
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80 860 

720 

840 

720 
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720 
820 

720 

820 
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800 

700 

780 

700 

82 880 
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860 

740 

860 

740 
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740 

840 
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800 

720 

800 

720 

84 900 

760 

880 

760 

880 

760 

860 
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840 

740 

820 
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820 

740 

86 920 

780 

900 

780 

900 

760 

880 

760 

860 

760 

840 

760 
840 

760 

89 940 

800 

920 

800 

920 

800 

900 

780 
900 

780 

860 

780 
860 

780 

92 960 
820 

940 

820 

940 

820 

920 

820 

920 

820 
900 

800 

880 

800 
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ILe bout de l'oreille 
À L'APPEL DU CONGRÈS FÉDÉRAL* 

RECHERCHE D'UNE BASE REVENDICATIVE 

COMMUNE POUR LA RÉUNION DE LA 

COMMISSION MIXTE 
C G. T. - Cadres Autonomes - C G. C sont présents D A N S sa réponse au Congrès des Cheminots C.G.T. , notre Congrès 

Fédéral C.F.T.C. avait précisé : 

« Souhaitant que l'unanimité des Organisations syndicales se 

réalise pour déterminer les moyens et organiser l'action nécessaire à 

l'aboutissement des revendications, le Congrès a mandaté le Bureau 

Fédéral pour prendre tous les contacts nécessaires avec les dirigeants de 

toutes les Fédérations de Cheminots. » 

Cur ieux cet ar t ic le dans l'or-

lane du Cent re des Indépendants, ' le 

ces indépendants qui dissimu-enf 

en fa i t , la vie i l le droite 

éact ionnaire de notre I I I  e Répu-

i l ique. 

I l pa ra î t que les amis de M. 

' inay se sat isfont « d'un Etat fort 

; i rénové » qu'i ls ont obtenu, 

oit d i t en passant, après avoir 

oué au jeu de massacre avec 1er 

i récédents, démolissant conscien-

:ieusement, entre aut res, la IV*. 

Or , donc, ces faux indépen-

iants, gonflés de l 'autorité d'un 

îomme certainement plus coura-

leux, est iment nécessaire que « ce 

louve/ £ f a f s'affranchisse des 

leurs qui ont paralysé ses pré­

décesseurs ». 

Et c 'est l à que l'on voit appa-

aî r re le bout de l'oreil le... car es 

peurs, cet obstacle à la quié-udé 

du coffre-fort, ce sont les 

•yridicots. On a peur du synd ica­

lisme, on redoute les travai l leurs 

rrganisés. Le patronat incapable 
l e l a moindre ini t iat ive sociale 
t 'a cédé ces dernières années que 

>ar la peur ! C 'es t un aveu 
éconfortant pour le syndical isme, 
na is c 'est aussi et surtout une 
inquiétude pour l 'avenir. 

Bien sûr, M. Duchet et ses amis 

n'entendent pas « entamer les 

hbertés essentielles du syndica 

lismes » mais « organiser ses 

compétences » et de souligner 

que : organiser, ce la veut dire 

x limiter, précier, ordonner ses 

compétences ». 

A un moment où nous parvien­

nent les échos d'une réglemen­

tation du droit de grève dans 

l e ; services publ ics, ces menaces 

prennent toute leur s igni f icat ion 

I l fau t que les travai l leurs er 

Ment conscience et que ceci soii 

une raison de plus pour, renfor­

cer le syndical isme et ne pa: 

oublier lors des élect ions géné 

-a ies que M. Pinay et ses ami; 
ne peuvent en aucun cas être le; 

interprètes des t ravai l leurs .

C 'es t en rejoignant les rang: de 

la C . F . T . C . que les cheminot: 

opposeront la résistance à touti 

at te inte au droit de grève ; ci 

sera une riposte e f f i cace au : 

piétent ions de M. Pinay, le plu: 

acharné à refuser la moindn 

sat is fact ion aux cheminots. 

M. D U B O I S .

S u i v a n t ces d i r e c t i v e s  , le S e c r é  ­
t a r i a t F é d é r a  l d a n s l a j o u r n é e d u 2 

oc tob re a pr is des c o n t a c t  s a v e  c 

t o u t e s les O r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s 

de c h e m i n o t  s pour t e n t e  r d  e ten i r 

u n e r é u n i o n c o m m u n e . 

C o n t a c t s p a r t é l é p h o n e , r é u n i o n s 

a v e c les u n s e t les a u t r e s , f i n a l e ­

m e n t le m a r d i 7 o c t o b r e , à 1  0 

h . , a u s i ège de l a C . F . T . C , les 

O r g a  ­n i s a t i o n s , C . G . T . , C . F . T . C , 

C a d r e s A u t o n o m e s et C G C se 

t r o u v a i e n  t r é u n i e  s pour p r é p a r e r l a 

r é u n i o  n de l a C o m m i s s i o n M i x t e 

p r é v u e pour le j eud i 9 o c t o b r e . 

Le communiqué publié à l'issue 

de cette réunion venait renforcer 

la position de notre Congrès qui 

avait préconisé une grève de 3 

jours si les satisfactions si long­

temps différées n'étaient pas ac­

cordées aux cheminots. 

L e t r a v a i l qu i c o n s i s t e à r a s  ­
s e m b l e r les O r g a n i s a t i o n s s y n d i ­

c a l e s pour r e c h e r c h e r si poss ib le 

u n e b a s e r e v e n d i c a t i v e c o m m u n e 

e t , s i n é c e s s a i r e , d é f i n i r en c o m ­

m u n des m o y e n s d ' a c t i o n e f f i c a c e s , 

n ' e s  t p a s s i m p l e . I l n é c e s s i t  e 

u n e g r a n d e p a t i e n c  e e  t u n e 

g r a n d e vo l on té d ' a b o u t i r . N o t r e 

F é d é r a ­t i on p o u r r a s ' e n o r g u e i l l i r à 

j u s t e t i t r e de n ' a v o i r r i en m é n a g é 

pour y p a r v e n i r . D é j à , d a n s le 

c o u r a n  t d e l ' a n n é e 1 9 5  7 nous 

a v i o n  s f a i t de s é r i e u x p rog rès 

g r â c e a u  x s u s ­pens ions de s é a n c  e 

de l a C o m m i s ­s ion M i x t e . . C e t t  e 

a n n é e , n o u s pouvons a l l e  r p l us 

lo in p u i s q u  e q u a ­t r e O r g a n i s a t i o n s 

s e son t r e t r o u ­v é e s à l a m ê m e 

t a b l e pour d i s c u ­te r . 

Nous considérons que la partici­

pation des Cadres Autonomes à 

ces réunions que nous tenons cha­

que fois que cela est nécessaire 

est très importante et nous disons 

que cette réunion commune du 

7 octobre 1 9 5 8 a été. très utile 

pour le déblocage du crédit de la 

productivité. 

COMMUNIQUÉ COMMUN 
du 7 octobre 

Les Organisations syndica­les 
de Cheminots C . G . T . -C . F. 
T . C . , Cadres A u t o n o ­me», 
Syndicat des Cadres C . G . 
C , se sont rencontrées ce 
jour 7 octobre 1 9 5 8 .

Ces Organisations sont dé­
cidées à exiger, en applica­
tion des engagements anté­
rieurs : 

— d'une part, le pa iement 
immédiat aux cheminots des 
résultats de la productivité' 
de l 'exercice 1 9 5 7 ; 

— d'autre part, la revalo­
risation corrélative des re­
traites et pensions. 

Par ailleurs, compte tenu 
du retard sur les salaires in­
dustriels et de l'évolution du 
coût de la vie, elles estiment 
indispensable la reprise im­
médiate de la discussion du 
problème général des salaires 
et retraites. 

ÉLECTIONS 

PROFESSIONNELLES 

18 Mars 1959 
Les mandats des délégués d  u 

personnel délégués à la Sécurité, 
représentants du personnel dans 
les Comités Mixtes, Comités d'Ac­
tivités sociales et Comités du tra­
vail expirant en 1959, la Com­
mission Mixte dans sa réunion d u 
jeudi 23 octobre a arrêté le calen­
drier des élections. 

C ' e s t l e 18 m a r s 1959 q u e l e s 
C h e m i n o t s s e r o n t a p p e l é s à é l i r e 
l eu r s n o u v e a u x r e p r é s e n t a n t s . 

Dans une circulaire postée le 
23 octobre, les syndicats ont reçu 
en même temps que le calendrier, 
les premières directives de la Fé­
dération pour la préparation des 
élections. 

T o u s les m i l i t a n t s d o i v e n t d è s 
' m a i n t e n a n t t r ava i l l e r a u s u c c è s 
d e la C . F . T . C . d a n s les é l e c t i o n s 
en r e c h e r c h a n  t d e s c a n d i d a t s . 
T o u s les a d h é r e n t s p e u v e n t auss i 
p a r t i c i p e r a u s u c c è s d e la C F . 
T . C . d a n s les é l e c t i o n s p r o f e s s i o n ­
ne l les e n f a i s an t c o n n a î t r e a u t o u r 
d ' e u x l ' O r g a n i s a t i o n à l a q u e l l e Us 
f o n t c o n f i a n c e . Des •dizaines de 
milliers de Cheminots connaissent 
mal la C .F .T .C . C'est aux a d h é ­
rents qu'il appartient de dire c e 
qu'elle est en réalité, le rôle 
qu'elle a joué dans les revendi­
cations professionnelles. Si t o u t 
le monde fait un petit effort la 
C . F . T . C . doit encore progresser
aux prochaines élections. 

L a s e c o n d e O r g a n i s a t i o n s y n d i ­
cale/ a u p l a n n a t i o n a l d o i t r e n ­
f o r c e r sa p o s i t i o  n p a r u n e c o h é ­
s i o n t o u j o u r s , p l u s g r a n d e d e ses 
m e m b r e s . 

A notre demande, l a Commis­
sion a abordé la question du s y s ­
tème de la représentation des 
cheminots. D e p u i s de s a n n é e s , 
n o u s r é c l a m o n s q u ' i l so i t p r o c é d é 
à u n e s eu l e é l e c t i o n à l a b a s e , 
c e l l e à l a q u e l l e p a r t i c i p e l ' e n s e m ­
ble d u p e r s o n n e l . 

Ensuite, pour les degrés supé--
rieurs, les délégués pourraient 
être désignés par les Organisa­
tions syndicales au prorata des 
suffrages obtenus a u premier de­
gré. 

Cette question semble évoluer 
favorablement. Pour cette fois, 
les élections se feront suivant les 
modalités habituelles, mais il n'est 
pas exclu que dans l'avenir u n 
nouveau système soit institué. 

IL EST INDISPENSABLE 

L'AGENDA FÉDÉRAL 
C'est un outil de travail pour un cheminot 

 A TON DEMANDE-LE 
COLLECTEUR 

107e COMITE 

NATIONAL DE LA 

C F . T . C . Paris, 25 et 

26 octobre 

POLITIQUE RÉALISTE D'EXPANSION ÉCONOMIQUE 

PAR UN RELÈVEMENT DU POUVOIR D'ACHAT 

L e C o m i t é N a t i o n a  l d e l a C . F . T . C , r é u n i à 
P a r i s les 2  5 e t 2 6 oc tob re 1 9 5 8  , a p r è s a v o i  r 
p rocédé à u n l a r g  e e x a m e  n de l a s i t u a t i o n o u v r i è r e  , 

DROIT SYNDICAL 
ET CONQUETES OUVRIERES 

C o n s i d é r a n t les m e n a c e  s qu i p è s e n  t à l a fois l

— S u r les o r g a n i s a t i o n s o u v r i è r e s  , 
p a r t i c u l i è r e m e n t l es m e s u r e s d i s c r i m i n a t o i r e s qu i 
f r a p p e n t les s y n d i ­c a l i s t e s , n o t a m m e n t à 
l ' o ccas ion des l i c e n c i e ­m e n t s , les d a n g e r s de 
p r o j e '  s d ' a s s o c i a t i o n c a p i -t o l - t r o v a i  i qu i v i s e n t 
e s s e n t i e l l e m e n t à ré du i r e l es poss ib i l i t és 
d ' a c t i o n des S y n d i c a t s d a n s l es e n t r e p r i s e  s ; 

— E t sur le pouvo i r d ' a c h a t des t r a v a i l l e u r s , e n ' 
r a i s o n de l a r é d u c t i o n d u n i v e a u de v i e d e p u i 
s u n a n , a g g r a v  é p a r l a r é d u c t i o  n des h e u r e s 
d e t r a v a i l e t p a  r le c h ô m a g  e p a r t i e l d o n s de 
n o m  ­b r e u x s e c t e u r s  . 

L e pouvo i r d ' a c h a t de l ' e n s e m b l e des s a l a r i é s é t a n 
t e n c o r e r é d u i t d e m u l t i p l e s f a ç o n  s : h a u s s e d e s 
p r i x , b l o c a g e des A l l o c a t i o n s F a m i l i a l e s . 

Convaincu que seule l'action des travailleurs ou 
sein de leurs organisations syndicales permettra de 
combattre efficacement ces menaces, le Comité N a ­
tional appelle les militants et tous les travailleurs, 
dans les entreprises, les chantiers et les bureaux à 
discuter et à populariser le programme ci-dessous : 

Respect effectif des libertés dans toutes les entre­

prises ; 

— Reconnaissance des sections syndicales d'entre­
prises et liberté pour elles d'exercer officielle­
ment leur mandat sur le lté» de travail (projet 
de loi proposé par la C . F . T . C ) . 

— Maintien de la gestion de la Sécurité Sociale 
par les Conseils d'Administration. 

FACE AUX PROBLEMES ECONOMIQUES 
DE LA NATION : 

— Projets d'aide oux pays sous-développés ; 

— Entrée en vigueur à partir du I ' janvier 1 9 5 9 

d  « Marché Commun ; 

— Difficultés constantes pour assurer les importa­
tions nécessaires au pays ; 

Le Comité National estime que la ' solution de ces 
problèmes suppose : 

National, au moment oit les p e u ­

peuvent accéder à Vindépen­

L* Comité 

p l e * d'outre-

mer dance, 

adresse 

se* félicitations aux Centrales 

syndicales croyante»  d'Afrique, de Madagas­

 avec lesquelles la C.F.T.C.car, du Pacifique, 

travaille dans une communauté fraternelle

créée par la volonté libre de tous depuis plu­

sieurs années. 

Elle appuie la demande de ces Confédéra­

tion* tendant à obtenir un véritable Conseil 

économique et social de la Communauté au 

sein duquel tous les membres la composant 

seront représentée.

— L'arrêt des hostilités en Algérie ; 

— La mise en place d'un plan sur plusieurs années, 
coordonnant l'activité des différents secteurs et 
fixant les objectifs. 

LA RELANCE DE L'ECONOMIE 
EXIGE UNE REVALORISATION 

DU POUVOIR D'ACHAT 

P o u r r e l a n c e r l ' é c o n o m i e , l a C . F . T . C . p ropose tsnç 
r e v a l o r i s a t i o n d  u pouvo i r d ' a c h a t des t r a v a i l l e u r  s 

p a r : 
— L'augmentation de 2 0 % des Allocations Fami­

liales ; 

— L'institution d'un salaire mensuel garanti sssr la 
base de 4 0 heures ; 

— L'accélération de la procédure d'extension des 
Conventions Collectives et du fonctionnement 
régulier des procédures de discussion de salaire* ; 

— Le remboursement à 8 0 % des honoraires m é ­
dicaux ; 

— L'augmentation des rentes et pensions vieillesse 
et le développement des régimes 
complémentaire* de retraite ; 

L'élargissement du crédit à la consommation et 
la réduction de son taux d'intérêt. 

E n g a g  e les F é d é r a t i o n s à p o u r s u i v r  e l es r e v e n d i c a ­
t i o n s p a r t i c u l i è r e s à l eu rs i n d u s t r i e  s e  t à p r e n d r e l e  s 
m o y e n  s n é c e s s a i r e  s pour tes f a i r e c o n n a î t r  e e t a b o u t i r  . 

D é c i d e d ' u t i l i s e  r l a p r o c h a i n  e c a m p a g n e é l e c t o r a l e 
p o u  r f a i r e c o n n a î t r  e à l 'op in ion p u b l i q u  e les r e v e n d i ­
c a t i o n s d e s t r a v a i l l e u r  s e t l es s o l u t i o n s des 
p r o b l è m e s g é n é r a u x q u i e  n c o n d i t i o n n e n t 
l ' a b o u t i s s e m e n t . 
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BILLET ÉCONOMIQUE 

INQUIÉTUDES POUR L'AVENIR 

L 'EVOLUTION de l'économie française est caractérisée momentanément par deux faits 
essentiels qui intéressent au plus haut point les salariés : ralentissement de l'expansion 
et tendance à la stabilisation des prix. 
L'arrêt assez brutal de ta progression de la production à partir du mois de juin dans 

certains secteurs et le renversement de la tendance dans d'autres — électro-ménager, cycles, 
textiles — ne manquent pas d'être inquiétants, même s'il ne s'agit, comme on nous l'affirme, 
que d'un ralentissement passager de la progression dû à une politique rigoureuse de lutte 
contre 

S'il
l'inflation. 

 est sans doute prématuré, dans la conjoncture présente, de parler de 
récession, il n'en demeure pas moins que des signes extérieurs restent troublants. 

Les statistiques relatives à la durée moyenne du travail pour le second semestre de 1958 
confirment ces indications. 

La moyenne générale se situe aux alentours de 46 heures de travail par semaine. Par 
rapport à juin 1957, on note dans la majorité des branches industrielles une'légère dimi­
nution d'activité. S i le chômage demeure négligeable, par contre les demandes d'emploi non 
satisfaites ont progressé, passant de 61.000 à 76.000. 

L'indice général de la production industrielle sans le bâtiment qui avait atteint un 
niveau record en mai (168) est retombé à 163 en juin. 

Dons le cadre de la CECA pour la première fois oh enregistre pour les huit premiers 
mois de l'année une diminution de 0,3 % de la production de l'acier et de 1,3 % de la 
fonte. De plus, depuis le mois de juillet, les stocks de charbon sur le carreau des mines 
êe la CECA n'ont pas cessé de s'accroître pour atteindre 22 millions de tonnes le 30 
septembre. 

Le tonnage chargé et entré chargé en trafic commercial à la S.N.C.F. au 19 septem­

bre 1958 atteint 160,5 millions de tonnes soit 1,4~% inférieur à la période correspondante 

de 1957. 

L A tendance à la stabilisation des prix, si elle n'était pas compromise par • le. jeu des 
indexations et la suppression des blocages de prix, récemment prise, pourrait 
davantage, en raison de la baisse des prix mondiaux et des ressources

 s'affi
rmer  

agricoles . supérieures à 1957. 
Malheureusement, la libération des prix de la viande, des fruits et des légumes a produit 

un effet opposé aux espoirs gouvernementaux. 
L'indice d'ensemble des prix de gros, en baisse depuis juin, accuse cependant de 

de juillet à août, une hausse de l'ordre de 1 %, due surtout aux produits alimentaires dont la 
stabilité paraît de plus en plus compromise. 

L'indice des 179 articles a augmenté de 0,30 % de juillet à août, se fixant à 113,49 
contre 113,14. Par contre l'indice des 250 articles n'a progressé, lui, que de 0,25 %. 

Au cours des derniers mois, les ressources en devises ont augmenté et sont revenues à peu 
près au niveau de janvier dernier, grâce à une .amélioration de la balance commerciale; 
mais cette amélioration est la conséquence de la diminution des importations, 116 milliards 
en août contre 125 l'année précédente. 

Q UELLES conclusions peut-on tirer de cette situation ? L'amélioration de la balance 
des comptes reste précaire puisqu'elle ne résisterait ni à une haussé des prix des 

matières premières sur le marché .mondial, ni à un besoin accru d'importations 
qu'entraînerait une reprise de l'expansion. Les travailleurs de leur côté ont perdu 

une partie de leur pouvoir d'achat, sans que pour autant cette politique d'austérité 
par eux seuls ait eu des répercussions heureuses sur la situation économique et

 s
upport
ée  
financi
ère 

du pays. 
Quelles solutions envisager pour l'avenir ? 
D'abord la poursuite de l'expansion par un relâchement du crédit dans un climat  rede­

venu politiquement stable, ainsi les menaces de chômage pourraient être évitées et notre 
position compétitive améliorée en face du Marché Commun. 

 importantes Ensuite, revalorisation du pouvoir d'achat dont lu chute est une des causes 
du ralentissement de l'activté. 

Par des mesures sélectives et des investissements productifs les pouvoirs publics ont 
la possibilité d'orienter l'économie de notre pays à laquelle les travailleurs doivent être 
associés pour en définir les grandes lignes et en déterminer les moyens. 

L. F A S S I N O T T I .

Exploitation FAISONS NOTRE BILAN 

Comité Mixte Central du 10 octobre 1958 
CIRCULATION 

L e P rés iden t in forme la d é l é g a ­
tion- d e l 'amél iora t ion très sens ib le 
constatée pendan t la pér iode d ' é t é 
dans le serv ice des voyageurs . En 
ef fet , cette a n n é e on enregis t ra i t 
3 7 % de tra ins en retard d e moins 
que pour 1 9 5 7 . C e c i est dû en 
g rande par t ie au bon t rava i l dés 
c h e m i n o t s s o u h a i t o n s qu ' i l s en soient 
récompensés. 

AVARIES 

P a r contre, dans le doma ine des 
avar ies la si tuat ion reste toujours 
aussi c r i t ique . ' Des sommes cons idé­
rab les sont payées la p lupar t du 
temps à la suite d e chocs non l o c a ­
lisés. L e s . c a u s e s : 

— ; j Insuf f isance d 'enrayeurs ' sur 
lesquels, on retombe toujours lorsqu ' i l 
s 'agi t ï d e -boucher un trou dans un 
chant ier . . C h a q u  e grand t r iage 
ne devra i t - i l pas avo i r en 
pe rmanence au moins d e u x ou 
trois agents en surnombre pour 
fa i re face a u  x d é ­fa i l l ances . 

— Trop g rand nombre d e vo ies 
conf iées a u x en rayeurs . 

— M a u v a i s fonct ionnement des 
f re ins d e vo ies , q u e le C h e f d e S é ­
cur i té n 'a pas le temps d e s ignaler 
dans la paperasse r ie , e t c . 

Les chefs d  e grands t r iages 
ont é té réunis pour exam ine r les 
causes d ' ava r i es et essayer d e 
trouver des remèdes ; ont - i ls eu le 
courage d e d i re v ra iment ce qu i 
n 'a l la i t pas ? L a D i rect ion du Mouvemen t e n 
­t reprend une campagne auprès 
d e V  . B  . pour l 'amél iora t ion des 
f a i s  ­ceaux d e vo ies .

ATTACHES RECRUTES 
depuis le 2 3 avril 1 9 5 7 

1 g roupe 1 (au l ieu d e 1 0 prévus) 
1  3 groupes 2 

8 g roupes 3 
A la base comme au sommet, 

la . S . N . Ç . F . ép rouve d e sér ieuses 
d i f ­f icul tés d e recrutement ; , seuls 
nos ministres semblen t l ' ignorer , 
re fusant d e nous p a y e r ' décemment . 
Il fau t d i re que pour les postes 

de min is ­tres, les cand ida ts ne 
manquent pas ! 

CONGES 

L a dé léga t ion C . F . T . C . d e m a n d e 
l 'ad jonct ion d 'agen ts à la réserve 
des E tab l i ssements , • pour compenser 
le dé tachement pendant la pé r iode 
protocola i re. 

Lo rsqu 'un agen t d  e g a r e est 
d é ­taché pendant trois mois pour 
l ' e n ­cadrement d ' u n e colonie d e 
v a c a n ­ces, ce sont les congés qu i en 
souf­f rent . Il fau t que les en fan ts 
d e cheminots cont inuent d ' ê t r e 
conf iés aux moniteurs les plus 
compétents , mais nous avons 
d e m a n d é à la D i ­rect ion, 
dans .ces c a s - l à , d e fa i re p rocéder 
à des nominat ions en sur­nombre .- 
pour compléter la réserve des 
Etab l issements . dans la pér iode la 
plus d i f f i c i l e . . 

L a dé léga t ion C . F . T . C . d e m a n d e 
que soient a t ténuées les répercus ­
sions sur la pr ime des agents d e 
gare des détachements d ' A  . D . T . -.. 

D e plus en plus, a v e c l 'extension d e 
l 'A . G . S . 2  , les agents d e trains sont reversés dans les ga res , 

b ien , q u e des dérogat ions soient 
encore re levées dans les serv ices A  . D. 

T . , et la S . N . C . F  . d im inue l'a pr ime 
des agents d e g a r e  . S i le p rob lème 
des pr imes est moins cruc ia l q u e 
celui du rec lassement des A . D. T . , à 
d é ­fau t d e solut ions pra t iques, une 
sa ine po l i t ique d e recrutement n 'aura i t 
pas soulevé ces quest ions dé l i ca tes . 

A V A N C E M E N T 

L a dé léga t ion C . F . T . C . d e m a n d e 
qu ' un min imum d e nominat ions soit 
garant i dans les g rades à pou rcen ­
tage , lorsque ce pourcentage est d é ­
passé dans le g rade le plus é l e v é 
ou q u  e l 'e f fect i f total n'est pas com­
posé exc lus ivement d ' agen ts des 
grades prévus . 

L e recu l hypocr i te d e l ' âge d e la 
retra i te a g g r a v e encore l 'ar rêt d e 
l ' avancement dans cer ta ines f i l i è r e s ; 
c 'est pourquoi nous demandons q u e 
le pourcentage soit ca lcu lé sur le 
cadre autor isé e t non sur l 'ef fect i f 
rée l lorsque c e t t e . mesure peut e n  ­
t ra îner des nominat ions. Nous d e ­
mandons éga lemen t que dans chaque 
g rade une. formule soit t rouvée qu i 

IL EST EN VENTE ! 

SIMPLE 

PRATIQUE 

AGENDA 1959 

COMPLET 

ROBUSTE 

AGENDA 1959 

UN CALENDRIER 

DE LA DOCUMENTATION 

AGENDA 1959 

POUR ETRE UN CHEMINOT A L A PAGE 

AGENDA FEDERAL C.F.T.C. 

DEMANDE-LE A TON COLLECTEUR HAblTUEL 

A U N . P R I  X S A N S C O N C U R R E N C E !! ! 

Roulants. 

La Commission Mixte se réunit à nouveau 
D EPUIS beaucoup trop de temps, la Commission Mixte est restée en sommeil. Il 

est vroi que les événements graves que nous venons de traverser n'ont pas 
favorise le règlement rapide de' nos revendications. Le problème des salaires 
non réglé a vu une étape se réaliser et à nouveau des discussions vont reprendre. 

D a n s notre filière notre cahier revendi­
catif-est- assez fourni, mais nous n'irons 
pas, comme l'a fait certaine organisation, 
dresser le « catalogue alléchant » . Nous 
voulons rester sérieux. 

REGLEMENT P 4 
Toute notre argumentat ion développée 

à la Commiss ion Mix te au début de cette 
année a été basée sur le travail de nuit. 
L 'aménagement que nous avons eu au 
service d'été ne donne pas entière satis­
faction. Nous avons fait des sondages et 
l'application habile de la coupure de nuit a 
permis dans certains cas des abus non 
conformes à l'esprit qui a présidé à cette 
modification. 

Nous avons pensé que dans le domaine . 
des difficultés du travail de nuit nos 
patrons avaient compris ; il n'en est rien. 
Nous connaissons l'intérêt des circulations 
de trains de nuit, facilité d'écoulement de 
trafic, énergie meilleure marché . Si cela 
est valable dans une certaine mesure, nous 
disons catégoriquement non si c'est sur le 
dos des roulants qui y laissent l eur santé. 

E n résumé, affaire à reprendre, car si 
dans certains dépôts des efforts ont été 
faits , dans d'autres les améliorations sont 
nulles. 

Nous nous rallierons à la suppression 
de la coupure de nuit et nous disons que 
la nuit se situe entre 21 heures et 6 heures, 
c'est net et précis. 

Nous avons donné au président notre 
avis sur l'application du nouveau texte et 
fixé un rendez-vous à six mois pour 
revoir l'affaire. Pour notre part nous som- • 

mes prêts à trouver u n terrain d'entente 
dans l'intérêt des « agents de conduite » , 
c o m m e nous le faisons pour tous les pro­
blèmes touchant la rémunération, à la 
condition que dans le domaine de la 
discussion chacun prenne ses responsabi­
lités. 

PRIMES DE TRACTION 
Problème qui nous divise et qui risque 

de profiter aux patrons si nous n'y pre­
nons pas garde. Nous avons à supporter 
dans ce domaine les erreurs du passé. 
Q u a n d on a créé des conducteurs d'engins 
modernes payés au rabais, les anciens n'ont 
pas levés le petit doigt, car ils étaient les 
champions du présent. 

Maintenant la modernisation touche tou­
tes les Régions, une tranche électrifiée a 
été mise en service sur : 

Lyon-Portes en attendant Avignon et 
Marseil le, Paris-Lille bientôt et l'on parle 
d'essais de Diesels sur Marseille-Nice. 

Les économies réalisées doivent permet­
tre une augmentation des primes. C'est 
dans cet esprit que nos discussions se sont 
déroulées depuis 1954 lors de la présen­
tation de notre projet prime. La S .N .C.F . 
se rappellera peut-être que si la moder­
nisation rapporte à l'entreprise elle doit 
auss i en rendre le personnel bénéficiaire. 

Nous avons sonné le rappel, nous conti­
nuerons notre .action, mais il ftnporte sur 
cè problème' de ne pas nous diviser en 
catégories au risque de voir les patrons 
arriver gagnants . 

Y . C O U S I N .

EMPLOYES S.N.C.F. - POUR VOS VINS 
Vve AIMÉ MARTIN - Vigneron • AUBAIS ( G a r d ) 

T A R I F S U R O E M A * O E 

garant isse pour chaque exerc ice 
un min imum d e promotions. 

ADMISSION 
A U CADRE PERMANENT 

t a Di rect ion ej] 
dù i re l é g è r e m e n t ^ » ^ d ë T â T  " c r 
adrfl sion des aux i l i a i res . 

BRIGADIERS CHEFS 
ET DE M A N U T E N T I O N 

L a dé léga t ion 
l 'augmenta t ion d l ^ ^ r ^ ^ c ê M f Ç ^ 
B R C . d e S C M N . 

A par t i r du 1  * j anv ie r 1 9 5 9 , la 
Di rec t ion est d 'accord- pour porter à 
4 0 % le pourcentage dans le 
g rade supér ieur . Cet te- mesure a p  ­
portera une éche l l e à près d e mi l le 
cheminots. C ' e s t encore un pas en 
avan t , 

CHEFS DE GARE ET DE STATION 

L a dé léga t ion C . F . T . C . souhai te 
q u ' u n plus g rand nombre d ' E t a b l i s ­
sements soient rec lassés. L a Direct ion 
reconnaî t q u e les mesures qu ' e l l e a 
précon isées ne sont pas spec tacu la i ­res, 
pu isque les gares d e 6 * p res ­sent ies 
seront reclassées au moment où leurs 
t i tu la i res pourront être nom­més au 
g rade supér ieur , ce qu i p r é  ­sente 
l ' avan tage d e ne pas provo­quer d e 
d é m é n a g a ^ ^ ^ ^ ^ ^ - P ^ B k 

accep te de ^^Êft^^^^^^Ê 
C h e f s d e Stat ions qu i «verraient d e ce 
fa i t d im inuer ••• leurs débouchés 
imméd ia ts . 

MOTOCYCLISTES 

L a dé légat ion ^ B p M H P B ^ ^ B 

l e re lèvement d e v r a i location j ^ r e r 
usage d e motocyclette.- En novem­bre 
1 9 5 7  . les al locat ions pour usage 
d 'au tomob i le et vé lomoteur ont é té 
re levées , mais r ien n 'a é té fa i t pour 
les motocycl istes ; la Direct ion du 
Personne l accep te d e revoir cette 
ques t ion . 

U NE maison de commerce bien organisée fait chaque année son 
bilan. Nous pouvons procéder de même et présenter sur plusieurs 
années l'actif et le passif de nos revendications catégorielles 

à l'Exploitation, cor il n'est pas inutile de faire le point de temps 
en temps. 

GRAISSEURS 

Des gants à 5 o^KJts seront T ^ f f -
bués aux graisseurs d 'a igu i l l es . • 

Ptorr. VACHERAND. 

A C T I F 

Création de l'allocation 
horaire de nuit, en 
n o v e m b r e 1 9 5 5 , o u t a u  x d e 
3 0 f r . 1 • . R e v a l o r i s a t i o n à 3 4 f r . e  n s e p ­

t e m b r e 1 9 5 6  . 

2 ° R e v a l o r i s a t i o n à 4 1 f r . ou 
e r1 

l w

 j a n v i e r 1 9 5 7 e t 4 4 
f r . a u  j u i n 1 9 5 8  . 

Augmentation des 

allocations de' déplacement et 

de défaut de logement a  u 

1 e r j a n v i e r 19 .58 . 

Augmentation de l'allocation 

de caisse a u 1  e r j a n v i e r 

1 9 5 8 . Augmentation des gratifica-
. fions d'enrayage a  u 1 ™ 

n o v e m ­b re 1 9 5 7 . 

Revalorisation des filières de 

l'Exploitation. 

1." C r é a t i o  n d e s g r a d e s d e F E N 1 / 
F E N 2 ( p o u r c e n t a g e s 6 0 / 
4 0 % ) . 

L e l * r j u i l l e t 1 9 5 6  , 
a c c o m p a ­g n é d e l a 
r e v a l o r i s a t i o n d e p o s ­tes d e 
F M X e n F E  N 2 e t d e l a 
c r é a t i o n d e que lques , pos tes s u p ­
p l é m e n t a i r e  s d e f a c t e u r - c h e f . 2 ° M o d i f i c a t i o  n d ' é c h e l l e s e t d e 
p o u r c e n t a g e s d a n s l a 
f i l i è r e « o u v r i e r s » le 1 e r 
a o û  t 1 9 5  7 et le .1.» j a n v i e r 

1 9 5 8  .  3 * C r é a t i o n d u g r a d e de « 

m a n u ­t e n t i o n n a i r e p r i n c i p a l > 

à l ' é c h e l l e 3 l e 1 e r j u i l l e t 1 9 5 8  . 

4 ° J u m e l a g  e d e s g r a d e s d e 

F M X , F E N 2 e t F E N 1 a v e c les p o u r ­
c e n t a g e s d e 2 0 % , 4 0 % , 
4 0 % au 1 e r j u i l l e t 1 9 5 8  . 

5 " R e m p l a c e m e n  t d u c o n c o u r  s de 
« m i n e u r F E N » p a r u n 
e x a ­m e n . 

6 " D e p u i s d e u  x a n s  , d i v e r s e s m e ­
s u r e s d e c r é a t i o n d e postes s u p 
­p l é m e n t a i r e  s d ' I N 2 e t I N 2 
o n t é t é p r i ses . 

7 " D i v e r s e s m o d i f i c a t i o n s des p o u r ­
c e n t a g e s d e s g r a d e s de B R /
B R C H E / H E P . 

8 " R e v a l o r i s a t i o  n de q u e l q u e s p o s ­
tes d e C G 6 e n C G 5 d é c i d é 
e le 1 " j u i l l e t 1 9 5 8  . 

PASSIF 
— R e f u s p a r l a S . N . C . F , d ' e n ­

v i s a g e  r u n e r e v a l o r i s a t i o  n 
c o m ­p l è t e d e s f i l i è r e s E X , les 
m e s u  ­r e s f r a g m e n t a i r e  s p r i ses 
ne s e r  ­v a n t  , e  n d é f i n i t i v e , 
q u '  à c o l ­m a t e r les v o i e s 
d ' e o u les p l us c r i a n t e s . 

— P o u r s u i t  e des m e s u r e  s d e c o m ­
p r e s s i o n s d ' e f f e c t i f s e n n o m b r 
e e t e n g r a d e . 

— M o d i f i c a t i o n  s u n i l a t é r a l e s  , d e 
l a p a r t d e l a S . N . C . F . , d  e l a 
d é f i n i t i o n des g r a d e s e t 
j u m e - -l oge d e c e r t a i n  s g r a d e s  , 
c e q u i p e r m e t d  e f a i r e 
r e m p l a c e r le g r a d e l e ; p lus 
é l e v é p a r u n g r a d  e t r è s 
i n f é r i e u r  . — M é p r i s g r a n d i s s a n t des p a t r o n s 
p o u r les a g e n t s de m o u v e m e n 
t s e c o n c r é t i s a n t p a  r d e s 
u t i l i ­s a t i o n s d e p lus en p l u s 
n o m ­b r e u s e  s d ' a g e n t s « 
M o u v e  ­m e n t » ( F E N , F C ) 
d a n  s d e s p o s t e s d e 
m a n o e u v r e s  , m a n u ­t e n t i o n  , 
e t c . ( — A u g m e n t a t i o n d  e l a 

t e c h n i c i t é d e c e r t a i n s e m p l o i s , 
n o n c o m ­p e n s é  e p a r l ' é l é v a t i o n d u 
g r a d e d e l  ' agen t u t i l i s é  , 

p a r t i c u l i è r e ­m e n t d a n  s les b u r e a u x 
t r o f i c . 

— G r a v e  s a t t e i n t e s à c e r t a i n e 
s 

f i l i è r e s p a  r s u i t  e d e la m o d e r 
­n i s a t i o n , n o t a m r r j e n t d a n s 
la f i l i è r e « A i g u i l l e  s » . 

— U t i l i s a t i o n a b u s i v e d e s 
S U V T d a n s les r o u l e m e n t s d e 

K R U . — U t i l i s a t i o n d e p l u s en p l u s 
g é n é r a l i s é  e d e s a g e n t s d e 
r é ­s e r v e p o u  r d e s 
r e m p l a c e m e n t s à d e s g r a d e s 
s u p é r i e u r s  , — E x t e n s i o n d e l ' a p p l i c a t i o n d e 
l ' A G  S 2 p o r t a n  t a t t e i n t  e à 
la f i l i è r e « T r a i n s » . 

— A g g r a v a t i o n d e  s c o n d i t i o n  s d e 

— 

t r a v a i l , r o u l e m e n t  s t i r é s 
o u m a x i m u m , d é r o g a t i o n s 
f r é q u e n ­tes a  u R è g l e m e n t P 4 , 
d i f f i c u l ­t é s c r o i s s a n t e s pou r 
o b t e n i r les c o n g é s d a n  s e t ho rs 
l a pé r iode p r o t o c o l a i r e . 

R e f u s p a r l a S . N . C . F. de 
c r é e r u n e p r i m e d e s 
d i m a n c h e s e t f ê t e s  , b i e n q u e 
[e p r i n c i p e e n so i t a c c e p t é . 

QUELQUES OBSERVATIONS SUR LES EFFECTIFS 
TABLEAU COMPARATIF DES EFFECTIFS DE CERTAINS GRADES 

F M X 
F E N 2 
F E N 1 

Total 

F C . . . 
S G C 4 
SCG 3 
SCG 2 

Total 

G H A . 
CST . 
C G 6 
C G 5 . 
C G 4 . 

Total 

I N 3 . . 
I N 2 
I N I . . 
I N P . . 

Total 

H E . . 
H E P . 

Total 

A 2 . . . 
A l . . . 
C A . . 
CAP . 

Total 

VINS A R N A U D MIEUX 
M. ARNAUD • Vigneron  — JUNAS (Gard) 

sant d e 5 à 6 ;

4 . 2 4 8 F E N 2 , 4 . 2 4 8 F E N 1 , soit 
1 . 2 3 0 un i tés , passant d e 6 a 7 , . 

HE . HEP 

1 Ba i ssé d e 2 . 9 5  6 uni tés d e 

1 9 5  3 à 1 9 5 8  . 
1 . 2 0 0 agents env i ron ont gagné 

une é c h e l l e . 

AIGUILLEURS 

Ba isse d e 1 . 4 6 5 unités d e 
1 9 5 3 à 1 9 5  8 sur les postes d ' A  2 
et A 1 . consécut ive a u  x suppressions 
d e pos­tes et d e l ignes, et à la 
modern isa ­t ion, t rès f a i b l emen t 
compensée par 1 5 postes d e C A . 
e t 1 3 2 postes d e CAP. 

VOIE S . E . S . 

Réunion du Bureau de notre Commission Technique 

N OTRE Bureau de C. T. s'est réuni le 16 octobre 1 9 5 8 sous 
la présidence de notre camarade Destruel. Elle fut, certes, 
légère­ment en retard sur le calendrier, mais ceci ne 
nous a pas empêchés de travailler avec tout le sérieux que nos revendications 

demandent. 

Tout d'abord, u n large tour-
d'horizon sur les régions nous a 
permis de constater le regain 
d'activité sur l'ensemble de la 
France, au seuil de la nouvelle 
année syndicale. Regain qui pro­
vient surtout par une nouvelle 
montée de jeunes militants qui ont 
pris à cœur , chacun dans 

son domaine propre (Local, Sec­
teur, Union) , de défendre nos 
camarades des V B et SES . N o s 
régions sont de mieux en mieux 
équipées pour l'étude de nos re­
vendications ; aussi, nombreux 
sont les cheminots de la Voie ou 
du SES qui font de plus en plus 
confiance à la C . F . T . C . 

A l'étude de nos revendications 
(voir « Cheminot de France » de 
juillet 1958), nous avons à re­
gret constaté que peu de ques­
tions ont avancé. Il reste beau­
coup à faire dans ce domaine, et 
nous ^demandons aux divers res­
ponsables, à quelque échelon où 
ils se trouvent, d'intensifier leurs 
actions, de travailler davantage 
dans ce domaine, bien qu'un gros 
effort ait déjà été fait. 

Nous aurons l'occasion de les 
défendre, lors d'une prochaine 
audience du Directeur, des I . F. 

Robert COP1N. 

Matériel et Traction 

Que pouvons-nous espérer ? 
N OUS vous avons tenu fidèlement-au courant de nos démarches 

et, en particulier, de l'audience que nous avons eue à la 
Direction du M* T. le 11 juillet, ou nom de laquelle nous 
avons défendu notre programme de remise en ordre de la filière que nous avons publié 

dans le journal du 2 9 mai. 

A la suite de cette audience, 
nous vous avions indiqué certains 
points sur lesquels nous pouvions 
sans doute obtenir des satisfac­
t ion. Rappelons-les. 

Le pourcentage des M E O serait 
porté de 30 à 40 % . 

Le pourcentage des V G P serait 
porté également à 40 %. 

Les O P F L K V A T et V M C se­
raient tous placés sur l'échelle 7. 

Le nombre des O P F L K de la 
Traction qui est actuellement de 
3 % serait augmenté pour le 

Services 
Communs... 

U N D E B U T D E S A T I S F A C T I O N 

P ARMI les mesures prises lors du reclassement, il y eut la 

création d'une filière « Etudes administratives » . Cette 

filière ne devait exister que pour les Services régionaux 

et centralisés ; les quelques Régions ou Services qui avaient mis des agents de ladite 

filière en arrondissement ont été rappelés à l'ordre et ont dû les muter 

dans la branche « bureau » non sans difficultés ; car cette mutation 

a provoqué un excédent brutal dons la filière bureau. 

L e débouché « agent d'études 
administratives » étant de ce fait — 
pratiquement réservé aux agents 
appartenant déjà effectivement 
a u x Services Centraux et Régio­
n a u x , il en résulte une disparité 
entre les possibilités d'avance­
m e n t des administratifs d'établis­
sement et d'arrondissement d'une 
part, et des administratifs des 
autres Services d'autre part. 

Par ailleurs, u n certain nombre d e 
postes en arrondissement, e t ce, 
quel que soit le Service, ré­pondent 
parfaitement à la défi­ni t ion des 
grades de la filière 
« études administratives » . 

C'est la raison pour laquelle de­puis 
plusieurs années nous récla­m o n s la 
création de postes « étu­des 
administratives » en arron­
dissement. 

Depuis deux ans environ, la 
Direction du Personnel nous avait fait 
savoir qu'elle n'aurait pas 
d'objections à la création de tels 
postes qui lui seraient demandés par 
les grands Services. 

A l'heure actuelle, la Direction d u 
Mouvement a accepté la créa­tion 
des dits postes, et les Servi­ces E X 
des régions Sud-Est et Sud-Ouest 
viennent d'en mettre en place. Nos 
camarades des au­tres Régions vont 
s'employer à ce qu'il en soit de 
m ê m e . 

A notre connaissance, la Direc­t ion 
des I F n'est pas encore en­tièrement 
acquise à cette for­m u l e , mais ne 
voudrait pas ce­
pendant que les administratifs de V . 
B . soient les parents pauvres par 
rapport aux autres Services.

N o u s rencontrons, par contre, 
encore une nette hostilité de la 
Direction Technique -M. T . , bien 
q u e dans ce dernier Service le 
rapport « Agents d'études admi­
nistratives - effectifs administra­
t i f s » ' s o i t déjà à l'heure actuelle 
l e plus désavantageux des 
trois grands Services. 

N o u s commençons à enfoncer 
u n clou et nous ferons le maxi ­
m u m pour qu'il y soit 
complète-;.ment et au p lus vite. 

mettre à égalité avec celui pra­
tiqué au matériel remorqué. 

Ces quelques retouches ont été 
décidées par la Direction M . T. 
et la Direction du Personnel ; 
elles doivent prendre effet à la 
date du 1-1-1959. 

Des propositions dans ce sens 
ont été adressées aux Ministères 
de tutuelle pour accord. Les Fi­
nances ont, jusqu'à ce jour, re­
fusé de donner leur accord. 

Nous sommes intervenus auprès 
de ce Ministère, ainsi qu'auprès 
des membres de la Commiss ion 
du contrôle financier siégeant au 
Conseil d'Administration. Paral-
lèllement à nos démarches, nous 
savons que la Direction Générale 
est intervenue dans le m ê m e sens 
auprès de ce ministère. 

A u m o m e n t où nous donnons 
ces informations, nous ne pou­
vons pas dire si ces démarches se­
ront concluantes, .cependant nous 
avons bon .espoir. E n tout cas, 
nous savons exactement où se 
trouve l'adversaire. 

Il est inutile de préciser que 
ces toutes petites mesures ne 
pourront absolument pas satis­
faire nos demandes visant la re­
mise en ordre de la filière dans 
son ensemble d'une part, et que 
d'autre part, nous ne pouvons 
admettre que les électriciens qui 
ont jusqu'à ce jour été traités 
de la m ê m e façon que les O P F L K 
ne soient pas compris dans les 
mesures rappelées ci-dèssus ten­
dant à les placer sur l'échelle 7. 

Sans bruit, sans spectacle, mais 
sans relâche, nous continuons à 
remplir la tâche que les gars du 
M. T . nous ont confiée : « reva­
loriser leur filière » .

J. CHAPLAIS. 

Chez M SÊGALOT 
La maladie ou l'accident 

ANNULE 
L E S P A I E M E N T S 
ffuJ 
I X P ^ ^ - J vos mensualités ne sont pas repoussées 

mais bien annulées grâce à l'Assurance 
Crédit offerte par Monsieur Ségalot. 

C H A M B R E 
CHÊNE M A S S I F 

pmoMUX cmtreploqué 
comprenant : A8M0IRE 
130x 115 « 4 5 • UT peur 
literie 140 • TABLE DE 
CHEVET. 

Los 3 p i è c e s 

VALEUR RÉELLE 

UNE REMISE IMPORTANTE 
v o v f est a c c o r d é e p a r M' S é g a l o t 

5 9 . 9 0 0 

L e Secrétaire, 
A. D E B A N D E .

L I V R A I S O N 
G R A T U I T E 
dans toute 
la France 

I les p l u  s l o n g s ! 
CREDITS 

REPRISE des -, 
I anciens meubles I 

S Ê G A L O T 
« | 

Jm 

A v . du G  a l Leclerc - 

PARIS M é t r o : M o o t o n-Du 

v e r n e t 
IGRATUIT :Magnifique catalogue n°.i29 sur simple demande 

Les Etablissements SEGALOT sont ouverts le lundi après-midi 

A 

31-3-53 31-3-54 31-3-55 31-3-56 31-3-57 31-3-58 en + e n — 

5 737 5 415 5 147 4 526 2 935 2 938 — 2 799 
6 877 6 753 » 6 633 6 565 4 659 4 665 — 2 212 

_ _ _ _ 2 957 3 018 3 018 — 

12 614 12 1 6 8 . 1 1 780 11 091 10 551 10 621 3 018 5 011 

1 964 1 981 2 300 2 102 2 343 2 374 410 —
217 132 40 1 2 6 — 211

2 462 2 428 2 395 2 338 2 294 2 280 — 182

FMX - FEN 2 - FEN 1 

Baisse d e 1 . 9 9  3 unités d e 1 9 5 
3 à 1 9 5 8 . 

O n peut considérer q u e 3 . 0 1  8 
agents sont passés d  e 6 à 7 et si 
l 'on fa i t porter la d iminut ion d ' e f ­
fect i fs sur les F M X . on obt ient 1 . 1 0 0 
agents env i ron passés d e 5 a . 6  . • 

A v e c les mesures prises en Jui l le t  
1 9 5 8 , l 'e f fec t i f doi t théor iquement  
passer à 

 2 . 1 2 5 ' F M X , soit 8 1  3 

uni tés p a s ­1036 1 080 1 103 1 094 1 166 1 172 136 — 

5 679 5 621 5 838 5 535 5 805 5 832 546 393 

289 261 240 : 208 172 . 1 5 6 — 133
849 829 805 787 730 735 — 114
7 2 ^  1 680 1 594 1 617 1 630 — 99
s l H i 809 762 744 732 — 94.
449 430 ^ 4 2  3 421 423 417 — 32

4 142 4 009 3 873 3 772 3 686 3 670 — 472

 FC - S . C . G . H . - S . C . G . 3 - 
S . C . G . 2 

L e s var ia t ions d 'e f fec t i f s sont en  
par t ie fonct ion des modi f icat ions d 
e  structures d e s chant iers ; la 

ma jeu re par t ie des postes d e S C G 4 

se sont  v ra i semb lab lemen t 

t ransformés en F C . 

CHEFS D'ETABLISSEMENT 

C ' e s t là q u e se sont fa i t pa r t i ­
cu l iè rement sent ir les réduct ions d ' e f ­
fect i fs , les fermetures d e l ignes et 
les t ransformat ions d e gares en P A G . 

INTERIMAIRES 

L e s mesures prises e  n 
1 9 5 6 ^ 1 9 5 7 ont e u un e f fe t 
cer ta in en plus > 1 0  4 postes 
portant sur I N 2 - I N 1 . 

1 684 1 691 1 649 1 653 1 568 1 554 — 130
74S^ . 7 5 3 / ^ 3 3 713 866 859 117 — 
I t f l t 1 8 6 * ^ ^ 6 187 272 295 1 07 —
1 2 W 121 127 128 132 10 — 

2 736 2 751 2 680 2 680 2 834 2 840 234 130 

9 752 9 933 8 720 — 3 098 11 818 11 424 11 026 
8 505 8 480 8 198 7 498 7 354 8 647 142 — 

20 323 19 904 19 224 17 250 17 287 17 367 142 3 098 

2 935 2 722 2 563 2 202 2 044 2 026 — 909
3 044 2 931 , 2 804 2 S35 2 574 2 488 — 556
2 613 2 576 2 555 2 568 2 625 2 628 15 — 

642 681 707 709 736 774 132 — 

9 234 8 913 8 629 8 314 7 979 7 979 147 1 465 

http://BRC.de


Précision 

Garantie 

Qualité 

GLEÎZES 

HORLOGER 
J O A I L L I E R 

D E P U I S 1SC6 
1 0 7 , rue So in t -Laxare 

P A R I S (9 e ) • TRI 0 0 - 9 5 
Très grand choix de bagues de 
fiançailles, clips, bracelets, colliers 

et d'articles d'orfèvrerie 
à des prix très étudiés 

Concessionnaire des montres 
Eterna, Jaeger, Lip. Longines 

Oméga, Tissot, Zénith 
Le meilleur accueil sera réserve 
& MM. les Employés de la S.N.C.F 

POSSIBILITÉ DE CREDIT 
Catalogue gratuit sur demande 

v 01 t u r e t t  eM I M I  .sans p e r m i s , 
H U  M s a n s f o r m a i . , 2 l i t . a u x 100. 

loti, C o m m a n d e  s a u t o m a t i q u e s . A Y I A . 
r o u t e d e V e r s a i l l e s . P e t i t - C l a m a i t . 

CHEMINOTS 
DE TUNISIE 
RAPPEL DE LA M A J O R A T I O N 

TUNISIENNE (33 % ) 

La Direction du Budget à Paris 
a donné son accord au rétablisse­
ment de la majoration tunisienne 
(i'i % ) en faveur des cheminots 
des Chemins de Fer Tunisiens mis 
i la disposition de l'Ambassade de 
France à compter du 1™' mars 1958, 
et résidant en Tunisie. Elle a tou­
tefois limité à un plafond de 40 
jours la période pendant laquelle 
les intéressés percevront celle 
majoration. 

Le rappel s'effectuera dans les 
conditions indiquées ci-des6us aux' 
200 cheminots qui ont été mis à 
la disposition depuis le 1 e r mars 
1958. 

Pour ceux qui à cette dernière 
date étaient en cours de prise en 
charge par l'Ambassade, leur ré­
munération sera bonifiée de la 
majoration tunisienne (33 %) pen­
dant 40 jours au maximum, ce qui 
pour les agents mis à la disposition 
le 1" lévrier 1958, entraînera le 
paiement de la majoration tuni­
sienne, jusqu'au 10 mars 1958 in­
clus seulement. 

En résumé : Plafond : 40 jours. 
Cheminots mis à la disposition 
à compter du 1 e r mars 1958 : 40 
jours à rappeler. Cheminots mis 
à la disposition à compter du V 
lévrier 1958 : 10 jours à rappeler. 
Les chèques sont en cours d'éta­
blissement. 

Non satisfait de cette décision, 
le Comité d'unité d'action a adres­
sé une protestation à M . l 'Ambas­
sadeur de France. Ci-après sa ré­
ponse (lettre ii" 13 959 du 11 cou­
rant ) : 

 avez 
 attention 

« ).c 2 octobre 1958, vous 
bien voulu appeler mon
sur le fait que la majoration tuni­

rétabliesienne n'était  en faveur 
des cheminots français de Tunisie, 

 maximum que pour une période 
de 40 jours. 

« J'ai l'honneur de vous faire 
 limitation a connaire été 

décidée
 que cette  

par le Gouvernement 
français et que c'est SUT la base 
des instructions qui me sont par­
venues que j'ai pu faire opérer le 
paiement des rappels qui se trou­
vaient dus à vos mandants. Je n'ai 

 transmet­toutefois pas manqué de 
tre voire réclamation au Gouver­

 com­
 le cas 

nement français qui est seul 
pétent pour lui réserver, 
échéant, toute suite utile. » 

Signé : L'Ambassadeur de France. 

RAPPEL DU COMPLEMENT 
DE PECULE 

du 1" janvier 1 9 5 7 
au 31 mars 1 9 5 7 

Dr nombreux chèques nous sont 
retournés par la poste avec la men­
tion « Inconnu » . Je prie instam­
ment les camarades de nous adres­
ser au plus tôt leur adresse pour 
b o u s permettre de leur réexpédier 
leur chèque par lettre recomman­
dée. 

LIQUIDATION DES FRAIS 
DE C H A N G E M E N T DE RESIDENCE 

(quatrième quart) 

Les chèques représentant le re­
liquat des frais de changement de 
résidence ( 4 e quart) sont en cours 
d'établissement. 

M I Q U E L . F r a n ç o i s  . 

ASSURANCE FEDERALE 
" R e s p o n s a b i l i t é 

C i v i l e F a m i l i a l e " 

INSCRIPTION POUR L'ANNÉE 1959 

Nous informons nos adhérents 

qu'ils pourront se faire inscrire 

à notre assurance familiale res­

ponsabilité civile pour l'année 

1 9 5 9 en s'adressant au respon­

sable de leur syndicat. 

Les bulletins d'inscription, ac­

tuellement sous presse, seront ex­

pédiés, par nos soins, aux syndi­

cats à partir du 15 novembre 

1 9 5 8 . 

Les b u l l e t i n s comporteront 

toutes les indications utiles sur 

l'étendue de la garantie et le 

prix de l'inscription. 

Rappelons, brièvement, que cet­

te assurance garantit les chefs de 

famille des dommages causés à 

des tiers, à l'occasion d'actes de 

la vie courante, par eux-mêmes, 

leurs conjoints, enfants mineurs 

et animaux domestiques ou de 

basse-cour. 

Enfin, cette même inscription 

ouvre droit au service fédéral de 

recours contre les tiers respon­

sables d'accidents causés à l'adhé­

rent ou aux membres de sa fa­

mille. (Défense gratuite devant 

les tribunaux.) 

LE SERVICE JURIDIQUE 
FEDERAL. 

PRIME DE FIN D'ANNÉE 1 9 5 8 

Barème en BRUT 

PERSONNEL A SERVICE CONTINU ÂGÉ DE 18 ANS RÉVOLUS 

• C H A N G E R A I S P A V I L L O N 4 p i è c e s 
p l u s d é p e n d a n c e s  , g a z , é l e c t r i c i t é . P a r i  s 
m ê m e a r r o n d i s s e m e n t o u l i m i t r o p h e . 
20*: contre logement 2 p i è c e s c u i s i n e  , 
P o u r r e n s e i g n e m e n t s s ' a d r e s s e r à l 'U­
n i o n N o r d . 

E C H E L O N S 
ECHELLEECHELLES S 

.Essais 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

1 23.300 23.900 24.400 25.000 25.600 26.100 26.700 27.300 27.800 28.490 
2 25.000 25.600 26.100 26.700 27.300 27.800 28.400 29.100 29.800 30.590 
3 26.700 27.300 27.800 - 28.400 29.100 29.800 30.500 31.200 31.900 32.609 
4 28.400 29.100 29.800 30.500 31.200 31.900 32.600 33.300 34.200 35.100 
5 30.500 31.200 31.900 32.600 33.300 34.200 35.100 36.000 36.900 37.800 
6 /2.600 33.300 3.4.200 35.100 36.000 36.900 37.800 38.600 39.700 40.700 
7 35.100 36.000 36.900 37.800 38.600 39.700 40.700 41.900 43.000 44.200 
8 37.800 38.600 39.700 40.700 41.900 41.000 44.200 45.500 46.800 48.100 
9 40.700 41.900 43.000 44.200 45.500 46.800 48.100 49.500 50.900 HÂBO 

10 44.200 45.500 46.800 48.100 49.500 50.900 52.400 54.000 55.600 57.280 
11 48.100 49.500 50.900 52.400 54.000 55.600 57.200 59.000 60.700 62.500 
12 52.400 54.000 55.600 57.200 59.000 60.700 62.500 64.400 66.300 68.308 
13. 57.200 59.000 60.700 62.500 64.400 66.300 68.300 70.400 72.600 74.800 

14 62.500 64.400 66.300 68.300 70.400 72.600 74.800 77.100 79.500 81.900 

15 S8.300 70.400 72.600 74.800 77.100 79.500 81.900 84.300 87.000 89.800 

16 92.700 95.700 98.800 101.800 104.700 107.900 

17 111.000 114.200 117.700 121.200 124.800 128.6041 

18 135.200 139.400 144.000 148.600 153.100 

19 160.000 164.900 170.000 174.900 179.800 

E C H E L O N S 

ECHELLEECHELLES S 

1 2 3 4 5 6 7 

T l 28.400 29.100 30.500 31.200 32.600 33.300 34.200 

T2 34.200 35.100 36.000 37.800 38.600 40.700 41.900 

T3. 37.800 38.600 40.700 41.900 44.200 45.500 46.800 

44.200 45.500 48.100 49.500 50.900 54.000 

PERSONNEL 

DE CONDUITE 

V I N S ROUGES DE 

TABLE V I N S FINS — 

BANYULS — MUSCATS 

VIEUX — 

Demandez prix et conditions 
«[u'cialea pour cheminots 

B O Y et C A M  !
RIVESALTES (P.-O.) 

NoNon n 

commiscommis--

sionnsionne e 

1 1 2 2 3 3 4 4 5 5 

Dl 10.500 10.700 11.100 11.400 11 800 12.100 

D2 11.800 12.100 12.500 12.800 13.200 13.500 

D3 12.800 13.200 13.500 13.900 14.20C 14.700 

D4 15.200 15.600 16.100 16.500 17.000 17.500 

D5 18.600 19.100 19.600 20.100 20.700 21.400 

PERSONNEL A SERVICE DISCONTINU 

M A J O R A T I O N S 

Pour obtenir : 

Avec les Cheminots des Secondaires 

LES POUVOIRS PUBLICS VEULENT-ILS 
LA DISPARITION DE LA C.A.M.R. ? 

N O U S v e n o n s de r e c e v o i r l a r é p o n s e d e M . le M i n i s t r e d e s 
T r a v a u x p u b l i c s a u x r e v e n d i c a t i o n s p r é s e n t é e s a u n o m d e 
l ' U n i o n d e s S y n d i c a t s c h r é t i e n s de s R é s e a u x s e c o n d a i r e s 
p a r le S e c r é t a i r e g é n é r a l , l e 16 ju i l l e t 1958. N o u s d e m a n d o n s à n o s a m i s d e r e p r e n d r e 

l e u r « C h e m i n o t de F r a n c e . » d ' a o û t 1958, a f in de c o m p a r e r la r é p o n s e 
d u M i n i s t r e de s T r a v a u x p u b l i c s à l a l is te de n o s r e v e n d i c a t i o n s . 

Paris, le H octobre 1958. 

Monsieur le Secrétaire général. 

Vous avez bien voulu me demander 
de vous faire connaître la suite sus­
ceptible d'être réservée aux demandes 
que vous aviez présentées lors de no­tre 
entretien de juillet dernier. 

Ces demandes. . avaient trait pour 
l'essentiel au régime de retraite du 
personnel des réseaux secondaires et à 
celui de leurs facilités de circula­tion 
sur les lignes de la S.N.C.F. 

En ce gui concerne le premier point, 
j'ai décidé, après une étude appro­
fondie, de ne pas revenir sur les dis­
positions prises en 1954 qui tendaient à 
l'extinction progressive de ce régime 
particulier de retraite en interdisant 
toute nouvelle affiliation à la Caisse 
Autonome Mutuelle de Retraites. 

Malgré l'augmentation considérable 
des cotisations versées par l'Etat in­
tervenue a- cette époque, l'équilibre 
financier de la Caisse n'a pu être réa­lisé 
et le déficit va croissant. En 1957. la 
contribution de l'Etat s'est élevée à 
3.943 millions, soit 57 % des recettes de 
la Caisse, dont 2.889 militons re­
présentent une subvention d'équilibre. 

.L'affiliation à la C. A. M. R. des 
agents embauchés depuis le 1 " octo­bre 
1954, si elle n'aurait pas d'inci­dence 
financière à court terme, aurait pour 
résultat de perpétuer le déficit actuel, 
ce qui ne peut être envisagé. 

Vous comprendrez que cette situa­
tion financière, gui au demeurant ne 
peut que s'aggraver dans les pro­
chaines années, ne me permet pas de 
prendre en considération vos deman­des 
tendant à améliorer la situation des 
retraités, notamment par la prise en 
compte du temps de service mili­taire 
légal pour le calcul de la re- • traite. 

Quant a la question de la coordina­
tion du régime de la C.A.M.R. avec 
le régime de retraite des cadres, elle 
est actuellement étudiée par les ser­
vices du ministère des Finances. 

Enfin, je ne peux envisager, dans 
les conditions présentes, l'extension 
a de nouvelles catégories de person­nel 
des réseaux secondaires de» faci­

lités de circulation accordées par la 
S.N.C.F. sur ces lignes. 

Je regrette que les circonstances ac­
tuelles ne me permettent pas de don­
ner satisfaction, au moins partielle, 
à vos demandes et je vous prie 
d'agréer, Monsieur le Secrétaire gé­
néral, l'expression de ma considéra­
tion distinguées. 

Le C o n s e i l l e r d ' E t a t c h a r g é d e 

m i s s i o n a u p r è s d u M i n i s t r e : 

( s i g n é  ) : i i l i s i b l e . 

L E T T R E - R E P O N S E O U V E R T E 
A M . LE M I N I S T R E 

DES T R A V A U X P U B L I C S 

Monsieur le Ministre des 
Travaux publics, 

Que penser d'une telle réponse? 
surtout de celle du troisième pa­
ragraphe de la lettre ministérielle. 

Que veulent les pouvoirs pu­
blics ? La disparition de notre 
C . A  . M . R . 

Pourtant, Monsieur le Ministre, 
la C. A . M . R . lu t créée par la loi 
de juillet 1922; l'Etat recon­naissait, 
à ce moment- là , qu'il fallait unifier 
un régime de re­traite pour une 
corporation de travailleurs ayant 
dans chaque coin de France le 
m ê m e travail et les mêmes 
responsabilités. 

Nous remercions bien sincère­
ment les Gouvernements succes­sifs 
d'avoir pris les mesures né­cessaires 
de sauvegarde de la C . A  . M . R . , 
mais nous estimons que l'Etat n'a 
fait qu'une oeuvre de justice, 
sauvegardant les droits des vieux 
agents qui, entrant dans la_ 
corporation des Petits Cheminots , 
étaient obligatoire­ment affiliés à la 
C. A. M . R . en vertu de la loi de 1922.

Vous noua refusez la prise, en 
compte , pour le calcul de la re­ 
traite, du temps légal du service 
militaire. Cette mesure a pourtant été 
accordée à tous les grands 

c o r p s de f o n c t i o n n a i r e s et de la 
S . N . C. F . Or , M o n s i e u r le M i n i s ­
t re , à u n c e r t a i n m o m e n t d e 
l ' H i s t o i r e de n o t r e p a y s , les P e ­
t i ts C h e m i n o t s o n t é t é r e c o n n u s 
U n i t é N a t i o n a l e et , à c e t i t re , o n t 
é t é m o b i l i s é s l o r s de la 
p r e m i è r e . g u e r r e m o n d i a l e p o u r 
f o r m e r u n e u n i t é d e t r a n s p o r t s 
f e r r o v i a i r e s , l a 10 e S e c t i o n de s 
C h e m i n s d e fe r de C a m p a g n e , et 
o n t é t é c h a r ­g é s d e l ' e x p l o i t a t i o n 
des l i g n e s  d a n s la z o n e des 
a r m é e s et m ê m e d a n s les z o n e s de 
c o m b a t s . E x e m ­p l e : A la ba t a i l l e 
d e V e r d u n , c e f u r e n t les 
S e c o n d a i r e s q u i a s s u ­ d u « pe t i t r è r en t l ' e x p l o i t a t i o n 
c h e m i n d e fe r » t r a n s p o r t a n t 
l ' a p p r o v i s i o n n e m e n t d e la t r o u p e 
e t de l ' a r t i l l e r ie . 

E n c e q u i c o n c e r n e la p é r é ­
q u a t i o n des p e n s i o n s , v o u s n o u s 
fa i t es c o n n a î t r e , M o n s i e u r le M i ­
n i s t r e , q u ' à m o i n s de c o n s a c r e r 
d e s a n n é e s à de s r e c h e r c h e s e t 
e n q u ê t e s p r é a l a b l e s , la d i v e r s i t é 
des t i t res et de s e m p l o i s s ' o p p o ­
sai t à l ' a p p l i c a t i o n p u r e et s i m ­
ple d u p r i n c i p e i n s t i t u é p a r l a 
l o i d u 20 s e p t e m b r e 1948. T e l l e 
est la r a i s o n , d i t e s - v o u s , p o u r l a ­
q u e l l e l ' a r t i c l e 12 d e la l o i d u 
30 s e p t e m b r e 1953, q u i a v a i t p r é ­
v u l ' a p p l i c a t i o n d u d i t p r i n c i p e 
a u x p e n s i o n s d e s Pe t i t s C h e m i ­
n o t s , a d û ê t r e m o d i f i é p a r l e 
d é c r e t d u 14 s e p t e m b r e 1954... 

Je m e p e r m e t s Se v o u s p o s e r 

M l , ajoutez 1 0 % de cette prime ; 
M 2 , ajoutez 2 0 % de cette prime ; 

M 3 , ajoutez 3 0 % de cette prime ; 
et arrondir aux 100 francs. 

u n e q u e s t i o n , M o n s i e u r l e Minis­
t re : C o m m e n t l 'E ta t a-t-il f a i t 
p o u r c o o r d o n n e r les e m p l o i s , l e s 
sa la i res et les re t ra i t es d u p e r ­
s o n n e l d u G a z de F r a n c e et d e 
l ' E . D . F.,- q u a n d il a f a l l u f u ­
s i o n n e r t o u t l é p e r s o n n e l d e s 
c e n t a i n e s d e pe t i tes u s i n e s à gaz 
et des c o m p a g n i e s d ' é l e c t r i c i t é qui 
e x i s t a i e n t a u t r e f o i s à t r a v e r s la 
F r a n c e ? E v i d e m m e n t , l e s cen­
t a ines d e mi l l i e r s d ' a g e n t s G . D . F . 
et E . D . F . r e p r é s e n t a i e n  t u n e 
f o r c e é n o r m e , t a n d i s q u e les 
quelques mil l i e r s de Pe t i t s 
C h e m i n o t s ne son t , p o u r le 
G o u v e r n e m e n t , que p o u s s i è r e s . . . 

J e c r o i s , M o n s i e u r le M i n i s t r e , 
q u e .ce q u i a é t é fait pour les 
t r a v a i l l e u r s G . D . F . et E . D . F . 
p o u r r a i t t rès b i e n être fait pour 
les Pe t i t s C h e m i n o t s . C'est la 
g r a n d e i d é e pour l a q u e l l e nous 
c o m b a t t o n s : « Le retour a 
l ' E c h e l l e n a t i o n a l e du Personnel 
des V . F. I . L . » 

le 
notra 

Veuillez agréer, M o n s i e u r 
M i n i s t r e , l 'assurance de 
c o n s i d é r a t i o n d i s t i n g u é e . 

Le Secrétaire générai, 

H . A N D R I E U X .

A S S E M B L É  E 

G É N É R A L E ANNUELLE 

DE L'UNION Les Syndicats locaux ont déjà 
reçu la convocation pour l 'As­
semblée générale qui aura lieu le 
samedi 25 octobre 1958, dans lés 
locaux de la C . F . T . C . , à Paris. 
Votre Union fait un gros effort 
financier afin d'aider nos amis 
désirant venir à cette réunion. 
Nous espérons que chaque Syndi­
cat local se fera représenter à 
cette Assemblée. 

RÉUNION D'INFORMATION 

Le 17 octobre 1958, notre a m i 
N I C K M I L D E R , Président de la 
Fédération des Syndicats Chré­
tiens des Cheminots de France, a 
honoré de sa présence la réunion 
spéciale du Syndicat Chrétien des 
Cheminots du C. E. N . d 'Anne-
masse. 

Cette réunion s'est déroulée 
dans un esprit de grande frater­
nité et les Petits Cheminots Sa­
voyards ont été heureux d'enten­
dre lé splendide exposé fait par 
N I C K M I L D E R au cours duquel 
notre Président les a assurés de 
la sympathie de la Fédération des 
Cheminots et leur a certifié que 
la défense de leurs droits et le 
respect des clauses prévues à 1» 
Convention Collective Nationale 
de travail du Personnel des V . F . I . 
L. seront assurés avec toute 
l 'ampleur et la ténacité nécessai­
res. 

Cette réunion fut encore wn 
succès ; sur quarante inscrit*, 
trente-cinq étaient présents, mail-
gré un temps très mauvais de 
neige et de pluie. Les Savoyards 
sont vraiment courageux et ont 

voulu se tenir au coude à coude 
avec le Président Nat'onal et la 
Secrétaire Général de { 'Union 
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Supplément au « Cheminot de Fronce » 487 du 28 octobre 1955 

LE CHEMINOTRETRAITÉ 
DE FRANCE 

mïmî te la fEDÈRAÏlGN des SYNOÎCATS CHRETIENS jJes CHEMINOTS de FRANCE et dés TERRITOIRES ii'OUTRE MER 
UNION FÉDÉRALE DES RETRAITES

UNION FÉDÉRALE 
DES CHEMINOTS RETRAITÉS 
26, rue de Montholon 

PARIS (IXe) 
3* étage - Forte 3 1 5 

Permanence 

du lundi au vendredi 
Tel TRU 9 1 - 0 3 Poste 3 1 5 

C. C - P. Paris CC 7 0 0 5 - 3 4

C o r r e s p o n d a n c e , adhés ion .* ' , 
v i c e d u i o n m a ï e t e n v o i d e 
f o n d s , e x c l u s i v e m e n t à l ' a d r e s 
se et a u n u m é r o d e GO m p te 
c i - d e s s u s . . *

Le premier acte est joué 
 ALA YEE par le rax-de-marée du 28 septembre, dont Y * " "

V M 
M 
^

ES P^us  Vam-
"^-—^ pleur, la

 optimistes étaient loin de soupçonner
 IV* République s'en est allée discrètement

et sans tapage, incapable qu'elle était depuis douze arts 
mTatteindre non pas seulement la maturité, mais simplement 
Fâge de raison. 

Nous ne commenterons pas le fait, conformément à la 
ligne de conduite que nous nous sommes tracée. Nous souhai­
terons cependant que Voubti puisse se faire rapidement et 
totalement, et que ta nouvelle Constitution, promulguée le 
S octobre, ne nous fasse pas regretter tôt ou tard Fun ou 
Vautre aspect de celle qui ta précédée, mais fasse au contraire 
disparaître toute trace de séquelles de ce système dont noua 
avons dénoncé tes incohérences. 

. ^ J}E premier acte est joué d'un tournant de notre histoire : 
M histoire politique, histoire économique et sociale, mais 

aussi histoire syndicale. 
Le second acte se jouera en novembre à propos de Félec-tion 
des représentants du peuple à l'Assemblée Nationale. 
Quoique moins spectaculaire que le premier et d*une portée 
psychologique de bien moindre envergure, il n'en revêtira pas 
moins une importance qu'il convient de ne pas sous-estimer. 

Là encore, nos camarades devront choisir et bien choisir* 
suivant leurs opinions personnelles que nous respectons scrupu­
leusement, mais en ne perdant pas de vue les critères auxquels 
le syndicalisme chrétien reste fermement attaché : bien com­
mun, justice et paix sociales, promotion ouvrière, amélioration 
stu sort des vieux et des retraités, garantie et respect des 
libertés de l'individu. 

M^%L 
M

dernier acte terminé, la pièce ne sera pas jouée pour 
autant ; on peut dire» qu'elle aura à peine commencé. 

jr

Le peuple français est, dans son immense majorité, 
rempli d'un grand espoir qui s'est exprimé le 28 septembre. 
Décevoir cet espoir serait provoquer un retournement complet 
de F état d'esprit et susceptible de nous entraîner dans une 
situation dramatique. 

Mats il serait dangereux de se laisser aller à penser que 
ce que nous attendons viendra tout seul et tout de suite du 
seul fait de la promulgation de la Constitution. La V Répu­
blique sera ce que nous la ferons. Nous devrons tous apporter 
notre contribution à la construction du nouvel édifice et bien 
des difficultés nous attendent. Nous aurons à nous montrer 
vigilants, mais en même temps compréhensifs et conciliants 
et capables de subordonner nos intérêts particuliers à l'intérêt 
général. 
f EPUÏS plusieurs années, nous ne cessons de répéter 

'M m qu'il faudrait repenser notre syndicalisme. Le moment 
"^_ est arrivé, peut-être, qui risque de modifier profon­
dément nos relations et notre comportement avec nos parte­
naires habituels. 

Relations entre le Capital et te Travail, Nous ne disons 
pas Association entre le Capital et le Travail qui ne peut être 
qu'une vue de l'esprit étant donné le caractère du capitalisme 
libéral en France. 

Relations entre F Etat, qui a toujours été un mauvais 
patron, et ses employés. 

Relations entre l'Etat, qui a toujours été. un partenaire 
inconstant et fuyant, et les organisations syndicales. 

Sur le plan strictement professionnel, les réunions de ta 
Commission du Statut nous éclaireront sur les intentions du 
Gouvernement. 

De ce côté, tout ou presque reste à faire. Des revendi­
cations que nous avons posées tors de ta séance du 3 octobre 
1957, deux seulement ont été abordées et l'une d'elles n'a été 
résalue qu'à demi. Dans le domaine des pensions, c'est une 
véritable révolution qui doit être accomplie pour déboutonner 
définitivement te système qui nous a condamnés à ne recevoir 
que 50 % de notre salaire ttactivité. 

Un autre problème, qui devient de plus en plus aigu, c'est 
celui des facilités de circulation, à propos duquel nous n'avons 
pu nous empêcher de manifester notre mécontentement dans 
notre journal de septembre. 

préoccupations, pour aussi importantes qu'elles soient, 
m ne doivent pas cependant nous faire oublier que nous 

—sommes citoyens français et, virtuellement déjà, citoyens 
d'une nouvelle Europe qui s'ébauche. 

Des transformations profondes des structures politiques, 
économiques et sociales se préparent. 

Notre Empire colonial, après être passé par tes Territoires 
d'outre-mer, est devenu la Communauté depuis la volonté popu­
laire du 28 septembre. Le premier janvier 1959 verra, sur le 
plan- européen, démarrer te Marché Commun qui pourrait 
apporter certaines perturbations dans ta politique française 
des salaires. 

Deux institutions nouvelles, parmi d'autres de moindre 
importance, qui doivent requérir toute notre attention puis­
qu'elles ne sont pas étrangères à l'action syndicale, la C.F.T.C. 
s'en étant depuis longtemps préoccupée. 

Ces problèmes ne doivent pas rester Fapanage de ceux 
que nous appelons tes actifs. Nous y sommes intéressés au 
même titre qu'eux et il nous faut prendre part à leur examen 
au sein de nos Unions locales et départementales pour apporter 
dans les discussions Fexpérience que le nombre de nos années 
nous a fait acquérir. 

Il faut demeurer sur la brèche tant que nous le permet' 
irons nos moyens physiques et intellectuel*. Dans la conjonc­
ture actuelle, le concours de tous est indispensable, car ce qui 
ne se fera pas avec nous se fera contre nous. 

R. S I R U R G U E T .

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
de la Région Parisienne 

Elle se tiendra 
le SAMEDI 3 JANVIER 1959 

à partir de 14 h. 30 
au siège de la C.F.T.C. 
26, rue de Montholon 

Comme (es années précédentes, 
nous demandons ô nos comorades 
de venir nombreux. 

CALCUL DES COTISATIONS 
pour la Caisse des Retraites 
Par mesure dé simplification, la 

S .N.C.F. a apporté certaines n o -
dififatioiH dans le calcul des coti­
sations pour la Caisse des Retrai­
tes. 

Ces retenue', qui étaient effec­
tuées, avant le V octobre 1958, 
sur les éléments de salaires réel­
lement payés, le seront mainte­
nant sur îles éléments forfaitaires 
en ce qui concerne les primes de 
rendement et la prime de fin d'an­
née. 

Pour faciliter les opérations, les 
agents ont été classés en six caté­
gories correspondant à six de nos 
codes de pension. 

Nous informons nos camarades 
que ces dispositions ne visent que 
les agents en activité, rien n'est 
changé en ce qai concerne le cal­
cul des pensions. H n'ont donc 
pas à s inquiéter de te qu'ils 
pourraient lire eu entendre sur ee 
sujet, qui ne corresponde pas aux 
indications données dans eette 
rubrique. 

Les agents de machine ne sont 
pas touchés par cette mesure. 

AUX RETRAITÉS DE TUNISIE 
A u cours des séances d e t rava i l 

des 2 5  , 2 6  , et 2 9 septembre 1 9 5 8 . 
à l ' ambassade d e F rance à T u n i s  , i l 
a é té convenu, d 'un commun a c c o r d , 
et dans un but d e s impl i f ica t ion 
ef d ' accé lé ra t i on , q u ' u n acompte d e 
2 5 % , à valo i r sur le rappe l d e la 
péréqua t ion , sera ca lcu lé sur la 
base des ar rérages d e pensions au 
\ " j anv ie r 1 9 5 5  , dont le montant 
en p r inc ipa l est. porté à la co lon ­ne 
1 1 en haut et a dro i te du t i t re d  e 
pens ion. C e . montant en p r inc ipa l sera 
augmente d e la majorat ion d e 
pension pour enfants é levés j u s q u ' à 
l ' âge de 1  6 ans.. 

P o u r fac i l i te r le t r a v a i l , i l a é té 
d é c i d é que l 'on commencera par les 
retrai tes antér ieures a u 1 * ' j a n v i e r 
1 9 5 5 . 

Pou r les retrai tes l i qu idées posté­
r ieurement a u 1 ** j a n v i e r 1 9 5 5 , le 
ca lcu l sera entrepr is aussitôt la p r e ­
mière t ranche te rm inée . 

D e  s mesures ana logues suivront 
pour les veuves et les retrai tés rés i ­
dant en métropole, en A lgé r i e ou 
a i l leurs . Des instructions leur seront 
communiquées par vo ie d e presse ou 
par c i rcu la i re . 

L e s chèques sont en cours d ' é t a ­
bl issement. Sau f imp révu , i ls seront 
mis en d is t r ibut ion, pour les retrai tés 
rés idant en Tun is ie , seulement à p a r  ­
t ir du 2 5 octobre 1 9 5 5  , au s iège 
d e l ' U n i o n Tun is ienne des Synd ica ts 
Ch ré t i ens , 5 et 7 , rue d  e P r o v e n c e  , 
à Tun i s . 

Â h Commission du Statut 

L ORSQUE paraître cet article, nos camarades auront déjà été 
infor­més de ce qui s'est passé à la séonce du 11 octobre 
à propos du paiement des résultats de la productivité dont 
les retraites ont été exclus. 

Aucune possibilité n'a été laissée oux organisations syndicales 
de foire apporter ta moindre modification aux décisions qui leur ont 
été notifiées, le Gouvernement y oyont opposé un « non » formel 
et sons appel. 

Une fois de plus, les • retraités ont donc été sacrifiés et, malgré 
que toutes les organisotions syndicales sons exception oient pris vigou­
reusement leur défense, il n'a même pas été possible d'obtenir que 
le minimum de pension soit augmenté afin de donner quelque satis­
faction aux tout-petits retraités. 

La question doit être revue, nous a-t-on dit, dans le courant de 
janvier 1 9 5 9 , si lo conjoncture économique et financière le permet. 
Cette réserve nous- foit craindre qu'à cette époque encore nous voyions 
nos espoirs déçus. 

Nous avons protesté, bien entendu, en insistant pour que l'examen 
du problème salaires-retraites oit lieu très rapidement, sons attendre 
le mois de janvier. 

Il est regrettable que le. premier octe de la V f République à notre 
égard se soit traduit par un geste d'indifférence, le sort de lo gronde 
majorité d'entre nous étant loin d être enviable. 

Le 11 octobre, date à laquelle les décisions ci-dessus nous ont été 
notifiées, l'article ci-contre de notre Secrétaire Générai avait déjà été 
écrit. Les réserves qu'il formulait n'ont pos torde à se vérifier. 

Tout cela nous prouve une fois de plus que, pour aboutir, il faut 
être forts et s'appuyer sur une organisation syndicole puissante comme 
la nôtre. 

Alors, continuons à travailler, à foire comprendre oux retraités 
où est leur devoir et à les amener a notre Union Fédérale. 

FONDS NATIONAL 

DE SOLIDARITÉ 
L a d é c i s i o n d ' a u g m e n t a t i o n d u 

F o n d s n a t i o n a l de So l ida r i t é , d o n t 
n o u s a v o n s fa i t é t a t d a n s n o t r e 
d e r n i e r j o u r n a l , es t p a r u e a u 
« J o u r n a l Of f i c i e l » d u 27 s e p ­
t e m b r e 1958. 

C ' e s t d o n c u n fa i t a c q u i s , m a i s 
les i n t é r e s s é s n e p o u r r o n t b é n é ­
ficier d e ce t t e a u g m e n t a t i o n q u e 
s e u l e m e n t a p r è s la p a r u t i o n d e 
la C i r c u l a i r e m i n i s t é r i e l l e r é g l a n t 
les dé ta i l s d ' a p p l i c a t i o n . . 

C e l a n e s a u r a i t t a rde r , et a u s ­
s i t ô t n o s a d h é r e n t s s e r o n t i n f o r ­
m é s . 

D è s m a i n t e n a n t n o u s p o u v o n s 
p r é c i s e r q u e , l ' a u g m e n t a t i o n pa r ­
t an t d u 1 e r j a n v i e r 1958, les b é n é ­
ficiaires p e r c e v r a i e n t u n r a p p e l 
d ' u n a n a u 1 e r j a n v i e r 1959. 

Facilités de circulation 
Le bénéfice de lo l r e closse de 

voitures est accordé oux retraités 
des échelles 13 L et 14 , à compter 
d'une date qui sera précisée ulté­
rieurement. 

Dans nos Familles 
Notre groupe de Clermont-Ferrand 

nous fait part du décès, de notre 
camarade GLENAT èt de l'épouse de 
notre camarade Emile BENOIT. 

Notre camarade Auguste CARA-
DEUX, qui fut longtemps responsable 
de notre groupe d'Argentan, est dé­
cédé dans le courant de l'été ainsi 
que LARGILLIERE, qui créa notre 
groupe de Gisors. 

A notre camarade BENOIT et a 
Mme LARGILLIERE, et aux familles 
de nos camarades GLENAT et CA-
RADEUX\ nous adressons nos chré­
tiennes condoléances et l'assurance de 
notre profonde amitié. 

Itous apprenons en dernière minute 
le décès, après une longue maladie, 
de Mme MEL1N, femme du dévoué 

Retraitéssecrétaire du groupe  de 
Givet. Qu'il soit assuré, lui aussi, 
de toute notre amitié dans cette 
dou­loureuse épreuve. 

— -COTISATIONS 1 9 5 9 ~  ~
Le Conseil de notre Union Fédérale , réuni le 1 8 octobre 

1 9 3 S . a déeïdié à l'unanimité de ne pas modi f i er tes taux de 
nos cotisations qui restent, en conséquence, f ixés comme 
suit pour 1 9 5 9 : 

Veuves Retraités

Echelles l à 9 , T l à T 3 . . . . 1 5 0 fr . 3 0 0 fr . 
— 1 7 5 fr . 3 7 0 fr . 
—

1 0 à .14 et T 4 
1 5 à 1 9 et H . S 2 2 5 fr . 4 7 0 f r . 

A p r è s les augmentat ions inconsidérées du coût de -la vie , 
nous Voulons espérer que nos adhérents apprécieront 
cet te décision qui a pu être prise en raison de la bonne 
gestion de nos finances et d e l 'augmentation d e nos 
e f f ec t i f s . 

Peur que nous puissions continuer dans cette voie, recru­
tons, et q u e chacun nous a m è n e son adhérent en 1 9 5 9 . 

L E P A P E P I E X I I 

N ' E S  T P L U S 

Le 9 octobre, a u x premières 
heure-, de la mat inée , la radio 
apportai t au m o n d e entier la 
nouvel le de la mort de Sa Sain­
teté le Pape Pie X I I . 

•I est superf lu d'insister sur 
la profonde et d o u l o u r e u s e émo­
tion qu'a ressentie le m o n d e ca­
thol ique , c o m m e aussi sur Tes 
éloges nuancés de regrets sin­
cères expr imés par d'autres à 
l'occasion de la dispari t ion de 
ce g r a n d Pontife . 

Beaucoup d'entre nous ava ient 
eu l ' insigne honneur de l'ap­
procher, de l 'entendre et de 
recevoir sa bénédict ion. Tous 
ceux qu'il avait reçus ava ien t 
été conquis par sa prodig ieuse 
i n te 11 igence, l'im menaité de ses 
connaissances , la précision de 
-on l a n g a g  e dans que l l e que tan­
gue qu'i l l ' exprimât , mu is sur­
tout par cette bonté paternel la 
qui r a y o n n a i t de toute sa per-
son n e. 

Pie XII restera pour le monde 
le Pape de la P a i x . Ce désir de 
pa ix , il l'a prêché i n lassab'e-
ment d u r a n t toute la durée de 
son pontificat. Paix entre les 
peuples, paix entre les nat ions , 
paix d a n s les fami l l e s , et sur­
tout paix dans les consciences ; 
il l'a prêchée tout au long de 
ses encycl iques , mais auss i dans 
les a l locut ions qu'i l adressai t 
aux innombrab le s dé légat ions 
auxque l l e s il a donné aud ience : 
ouvr iers ou patrons , riches ou 
pauvres , des plus h u m b l e s a u  x 
pins émtnents . 

Il était v r a i m e n t le Père com­
m u n , non seu lement des fidèles, 
mais de tous les h o m m e s . 

Les souffrances du g e n r e hu­
m a i n , d'où qu'el les v i ennent , 
l 'affectaient pro fondément . C'est 
lut seul qui a c o n d a m n é l'em­
ploi d e . l a bombe a t o m i q u e , lan­
cée sur le «lapon en 1945, et 
c'est lui encore qui a v a i t inter­
dit d 'a l lumer te c h a u f f a g e d'hi­
ver dans le Pala is du Vat ican 
pendant la guerre 1940-1945 vou­
lant, par le fait m ê m e , se tenu-
tout près de son peuple . 

Il a déjà reçu la récompensé 
des bons serviteurs et occupe 
une place de choix près de son 
Se igneur qu'i l a servi jusqu'à 
l 'épuisement de ses forces. 

Quel exemple pour nous, syn­
dicalistes chrétiens. Puissions-
nous ne j a m a i s l 'oublier et im­
prégner notre action s y n d i c a l 
e de cette vo lonté de paix 
a l 'égard de tous ceux q u e 
nous côtoyons . 

Puissante C ' e d 'Assurances é t rangère , 
é t a b l i e e n F r a n c e d e p . 70 a n s . o f f r e  
p o s s i b i l i t é c o n s t i t u e r - i n t é r e s s . P O R T E ­
F E U I L L E ttes branches . E c r . n" Ïà99 
H a v a s P a r i s . • " y - r \ 

A L O U E R pr retraités, i PIÈCES1 v i d e s ,
S. û e B . , E . G . E . . # a r e S o m m e . E c r . n ° :fô9. 

?F I X E  10.000 par mois +- c o m m i s s i o n s 
à retraite-* a c t i f s p . . p r o s p e c t i o n C A I S S E 
F R A T E R N E L L E c a p i t a l i s a t i o n . Atfrj jss . 
l e t t r e l n a n n * r n t e n I H J R L T C A T n ° 

LE COUTEAU DE TKIERS, A THIERS 
dent, repres. hôtel, et cl ient, part . 
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Le Congres de la Fédération Internationale des Syndicats Chrétiens du 

Personnel des Transports à Zurich, du 3 au 5 Septembre 1958 

DÉVELOPPEMENT DE L'ORGANISATION ET PARTICIPATION 
aux ASSEMBLÉES INTERNATIONALES L ES 3 , 4 et 5 septembre se sont déroulés à Zurich les travaux du 

Congrès. Ils ont marqué un net progrès dé notre Internationale. 

Le comité des transports de la Communauté économique euro­

péenne et l'Organisation internationale du Travail y étaient officielle­

ment représentés, montrant ainsi tout l'intérêt qu'ils attachent à nos 

travaux. 

U N E PARTIE DE LA DELEGATION FRANÇAISE : 
De gauche à droite : Maur ice D U B O I S , 
A imée V A U G E O I S , Joanny D E R V I L L E Z 

et, de dos, L. F A S S I N O T T I 

Le rapport du secrétaire général 
devait nous montrer toute l'activité 
déployée dans les différents orga­
nismes internationaux : le comité 
des transports intérieurs de la 
commission économique pour l'Eu­
rope (Q.IN.U.), la commission des 
transports de l 'O . I .T . , la conférence 
européenne des ministres des trans­
ports. 

- Pour ce dernier organisme, un 
mémorandum a été établi et envoyé 
au nom du comité international 
des transports de la C.I .S .C.

Ce mémorandum traite de l'or­
ganisation des transports, de la 
coordination des transports par. 
voie tarifaire, par la voie régle­

mentaire et par la voie fiscale, de 
la coordination des investissements, 
de la coordination par l'introduc­
tion des nouvelles techniques et 
par légalisation des charges so­
ciales. 

Ce mémorandum a été défen­
du par Liénart et Nickmilder de­
vant le Comité des Suppléants des 
ministres, au château de lâ Muet­
te, le 24 septembre. 

Le Congrès a enregistré avec sa­
tisfaction le développement du 
syndicalisme chrétien en Asie, en 
Afrique et en Amérique, et s'est 
félicité de l'affiliation de la con­
fédération vietnamienne des tra­
vailleurs croyants à notre fédéra­
tion internationale. 

La coordination des Transports 
doit être adaptée au nouvel espace économique 

Il s'est penché plus spécialement 
»ur le problème des transports dans 
la C.E.E. et a marqué les conclu­
sions suivantes :

1. Pour la réussite du Marché 
c o m m u n , l'industrie des trans­
ports doit être considérée com­me 
une activité économique 
essentielle. 

2. La p'anif cation et la coor­
dination des transports doivent 
être adaptées au nouvel espace 
économique avec le but de sa­
tisfaire d'une façon opt imum 
les besoins du transport, sur 
la base du prix de revient réel, 
toutes charges du service pu­
blic étant intégralement com­
pensées par la collectivité. 

3. Nécessité de la présence 
de représentants syndicaux 
dans les organismes des trans­
ports de la C:E.E.

Sur ce point, nous luttons pour 
qu'un poste d'expert soit réservé 

La modernisation doit contribuer 
à une large progression sociale 

A la suite d'un important rap­
port sur la modernisation des 
transports qui nous a permis de 
recueillir des renseignements pré­
cis sur les progrès de cette moder­
nisation dans nos différents pays, 
une résolution devait préciser : 

Les conséquences sociales de 
l'évolution technique, de l'au-
tomation et de la modernisa­
tion doivent être étudiées d'un 
c o m m u n accord entre les or­
ganisations syndicales et les 
directions des entreprises inté­
ressées. 

Le personnel devenu dispo­
nible du fait de la modernisa­
tion doit être utilisé sans perte 
de salaire et dans un poste 
équivalent. 

Les améliorations techniques 
doivent contribuer à une large 
progression sociale apportant 
aux travailleurs des transports 
une nette amélioration de leur 
niveau de vie et de leurs con­
ditions de travail. 

Enfin, une résolution a précisé 
dans quel sens nous 
entendions travailler dans le 
cadre* de l ' O . I . T . 

Pour faire face à toutes ces tâ­
ches de plus en plus prenantes, 
le Congrès a décidé la création 
d'un secrétariat permanent, ce qui 
nous impose de nouvelles charges 
financières absolument indispensa­
bles, charges dont nous devrons 
tenir compte dans l'établissement 
dé la cotisation. 

Le syndicalisme doit de plus en 
plus, s'il veut remplir sa mission, 
élargir son action sur le plan inter­
national et d'abord sur le plan 
earopéen. 

Nous ne voudrions pas terminer 
«et article sans remercier chaleu­
reusement nos amis Suisses pour 
l'accueil qu'ils ont réservé aux 
délégations de nos différents pays. 
Ils ont su très simplement accueil­
lir et surtout favoriser un séjour 
agréable non seulement aux con­
gressistes, mais aussi à leur famille, 
les aidant ainsi à découvrir les 
richesses de leur pittoresque Pays. 

M , N I C K M I L D E R  , 

Président 
de la Fédération internationale. 

à un représentant syndical et 
que des techniciens soient adjoints 
aux délégués pour la section 
des transports au comité 
économique et social. 

Cette importante résolution a 
été prise à la suite d'un rapport 
particulièrement complet présenté 
par notre ami Jacques Tessier, 
secrétaire général de la Fédération 
internationale des employés, cadres 
et techniciens, et un rapport com­
plémentaire de Blommers, prési­
dent de la Fédération catholique 
des transports des Pays-Bas. 

Georges TORCQ 
LE 8 septembre dernier, la C.F.T.C. perdait l'un des pionniers 

du Mouvement, de ceux à qui il fallait de l'héroïsme pour 
adhérer, militer, croire en fait à l'avenir d'une grande centrale 
syndicale, 

A p r è s le C o n g r è s F é d é r a l 

B U R E A U F É D É R A L 
SECRETARIAT 

Président 
Vice-Président 
Vice-Président 
Secrétaire général 
Secrétaire général adjoint. 
Secrétaire général adjoint. 
Trésorière générale . . . . . . 
Trésorier général adjo in t . . 

Maurice NICKMILDER 
Louis FASSINOTTI 
Joanny DERVILLEZ 
Paul BUTET 
André NICOLAS 
Maurice DUBOIS 
Aimée VAUGEOIS 
René NECTOUX 

SECRETAIRES FEDERAUX 
Paul R U N T Z . . . . 
Jean H O F F M A N N 
Charles LEGRAND 
Lucien RASLE . . . 
Louis B E N O I T . . . 
André FAYOLLE . 
Edgar GARNIER . 
Robert LAURENT 
Jean CHAPLAIS . 

Yvon COUSIN 
Robert C O P I N . .  . 
Antoine DEBANDE 
René SIRURGUET . 

Union A. L. 
Union A. L. 
Union Nord 
Union Sud-Ouest 
Union Sud-Est 
Union Méditerranée 
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. Chaque membre du Secrétariat est chargé d'un des 
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Action professionnelle et sociale 
André NICOLAS, 

secondé par A. DEBANDE, J. CHAPLAIS, L. BENOIT. 

Propagande, presse, 
formation et organisation du Mouvement 

Maurice DUBOIS, 
secondé par L. RASLE et J. H O F F M A N N . 

Administration et gestion du Mouvement 
Aimée VAUGEOIS, 

secondée par R. NECTOUX et E. GARNIER. 

Problèmes internationaux et Missions à l'étranger 
Maurice NICKMILDER, 

secondé par P. K U N T Z . 

. Problèmes économiques et de transports 
Louis FASSINOTTI, 

secondé par Ch. LEGRAND et Y  . 
COUSIN. Etudes et informations politiques 
Paul BUTET, 

secondé par A  . FAYOLLE et R. 
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ERRATUM 

Q u e l q u e  s e r r e u r s se s o n t g l i s s é e s c l a n  s l e c o m p t e r e n d u ,rlu 
C o n g r è s F é d é r a l p u b l i é d a n s l e p r é c é d e n t n u m é r o q u e ' n o u s d e m a n d o n s à 

nos . c a m a r a d e s d e . r e c t i f i e r : 
P a g e 5, 4 e co lonne , intervent ion de J. H O F F M A N N i l y a : « . . . u n e 

a c t i o n p l u s v i g o u r e u s e d a n s l e r é f é r e n d u m . . . . » " . . .
II f a u t : « . . . u n  e a c t i o n p l u s v i g o u r e u s e - a p r è s " l e r é f é r e n d u m • -
P a g  e 9, réponse de Butet p a r a g r a p h e act ion profess ionnel le , i l y 

a : « . . . m e n a c e d e g r è v e o u d ' a c t i o n . a v a n t l e 28 /9 ( W E H N E R 1 e t 
H O F F ­M A N N " ) . -

I l f a u t : " . . . m e n a c e d e g r è v  e o u d ' a c t i o n a v a n t l e 2S/9 ( - W E R X E R T  ) 
o u a p r è s ( H O F F M A N N  ) 

» 

alors J l'état embryonnaire. Avec un peu de retard, mais seule 

l'actualité syndicale en est cause, nous tenons à saluer la mémoire 

de Georges TORCQ. 

TORCQ est une figure syn­
dicale du Nord où il est de­
meuré jusqu'à l'épuisement de 
ses forces un militant de base. 
Sa compétence, sa jovialité 
n'excluant pas la fermeté de 
caractère, l'amenait à prendre 
des responsabilités tant à l'in­
térieur du mouvement où il a 
été Trésorier, puis Président de 
la Confédération, qu'à l'exté­
rieur où il était encore notam­
ment Président du Conseil de 
Prud'hommes de Lille. 

Digne continuateur de Jules 
Zirnheld, il eut, dans ses fonc­
tions de Président de la CF. 
T.C., au lendemain de la Libé­
ration, la lourde tâche de re­
mettre en marche cette formida­
ble machine aux rouages multi­
ples qu'est devenu le syndi­
calisme chrétien. Clarté de 
pensée, don oratoire, talent de 
persuasion, mais aussi de con­
ciliation, âme de chef au ser­
vice de la classe ouvrière, c'est 
une perte pour le syndicalisme. 
Puisse son exemple être suivi 
par tous ! 

A Mme Georges TORCQ et à 
ses enfants 'nous renouvelons 
nos fraternelles condoléances et 
les assurons de notre attache­
ment profond à la mémoire dt 
celui pour lequel ils ont déjà 
tant sacrifié. 
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